Afrique Centrale. Document de strategie de cooperation regionale et programme indicatif regional 2008-2013 = Central Africa. Regional strategy paper and regional indicative programme 2008-2013 by unknown
COMMUNAUTE EUROPEENNE-AFRIQUE CENTRALE 
Document de strategie regionale 
et 
Programme indicatif regional 
pour Ia periode 
2008-2013 
1 La Commission europeenne et !a region Afrique  centrale,  representee par !a Communaute 
economique et monetaire de !'Afrique centrale (CEMAC) et par !a Communaute economique 
des Etats d'Afrique centrale (CEEAC) conviennent de ce qui suit: 
1) La Communaute economique et monetaire de !'Afrique centrale - CEMAC (representee par 
M.  Antoine Ntsimi, President de !a Commission) et !a Communaute economique des Etats 
d'Afrique  centrale  - CEEAC  (representee  par le  General  Louis  Sylvain-Goma,  Secretaire 
general), et !a Commission europeenne  (representee  Stefano  Manservisi, Directeur general 
aupres de !a Direction generale Developpement et relations avec les Etats ACP, et les Chefs 
des delegations de !a Commission europeenne aupres de !a Republique centrafricaine et du 
Gabon) appelees ci-apres les Parties, se sont rencontrees dans !a region Afrique centrale et a 
Bruxelles de janvier 2006 a  juin 2009 en vue de determiner les orientations generales de !a 
cooperation  pour  !a  periode  2009-2013.  La  Banque  europeenne  d'investissement  a  ete 
consultee. 
Ces  entretiens  ont  permis  d'etablir  le  document  de  strategie  regionale  comprenant  un 
progrannne  indicatif de  I' aide  communautaire  en  faveur  de  !a  region  Afrique  centrale, 
conformement aux dispositions des articles 8 et 10 de l'  annexe IV de I' accord de partenariat 
ACP-CE, signe a  Cotonou le  23 juin 2000 et revise a  Luxembourg le 25 juin 2005. Par ces 
entretiens se termine le processus de progrannnation en Afrique centrale. 
La region Mrique centrale comprend les pays suivants: 
Cameroun,  Congo,  Gabon,  Guinee  equatoriale,  Republique  centrafricaine,  Republique 
democratique du Congo, Tchad, Sao Tome e Principe. 
Le document de strategie regionale et le programme indicatif sont joints en annexe au present 
document. 
2)  En  ce  qui  conceme  les  ressources  financieres  progrannnables  indicatives  que  !a 
Communaute  envisage  de  mettre a !a disposition  de  !a region  Mrique centrale  pour !a 
periode 2009-2013, un montant de  165 millions d'euros est prevu pour !'allocation visee a 
!'article 9  de  l'annexe  IV  de  !'accord  de  partenariat  ACP-CE,  dont  15  millions  d'euros 
destines a  !a Communaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL). Cette allocation 
ne constitue pas un droit et peut etre revisee par !a Communaute a  !a suite de !a realisation des 
revues a mi-parcours et en fin  de  parcours,  conformement a !'article  11  de  l'annexe IV, a 
!'accord de partenariat ACP-CE. 
3) Le progrannne indicatif du chapitre 6 conceme les mesures financees sur cette allocation. 
Celle-ci est destinee a couvrir !'integration economique et !'aide au commerce, les politiques 
sectorielles, les progrannnes et les projets de niveau regional visant a  soutenir les secteurs de 
concentration ou hors concentration de !'aide communautaire. II ne prejuge pas des decisions 
de fmancement  de  !a Commission.  Ces  decisions  de  financement  seront prises  et mises  en 
ceuvre conformement aux regles et procedures prevues dans les reglements CE  sur !a mise en 
ceuvre du 10° FED et sur le reglement financier applicable au  10° FED, et dans l'annexe IV de 
!'accord de partenariat ACP-CE. 
4) La Banque europeenne d'investissement peut contribuer a !a mise en ceuvre  du present 
document de  strategie de  cooperation regionale par des  operations financees  sur !a facilite 
d'investissement et/ou sur ses ressources propres, conformement aux paragraphes 2(  c) et 3 du 
2 cadre  financier  pluriannuel  pour !a periode  2008-2013  inclus a l'annexe  Ib  a !'accord  de 
partenariat ACP-CE. 
5)  Conformement  a !'article  11  de  l'annexe  IV  de  !'accord  de  partenariat  ACP-CE,  les 
signataires realisent une revue a  mi-parcours et en fin de parcours du document de strategie 
regionale  et  du  programme  indicatif,  en  tenant  compte  des  besoins  actualises  et  des 
performances. La revue a  mi-parcours sera effectuee en 2010 et !a revue de fin de parcours, en 
2012. A !a suite de chacune de ces deux revues, !a Communaute peut revoir !a dotation en 
tenant compte des besoins actualises et des performances.  Sans prejudice de  !'article  11  de 
l'annexe IV concernant les revues, !'allocation peut etre augmentee conformement a  !'article 
9(2) de l'annexe IV a  !'accord de partenariat ACP-CE pour repondre a  des nouveaux besoins 
ou des performances exceptionnelles. 
6)  L'accord  des  parties  sur  le  present  document  de  strategie  regionale  et  le  programme 
indicatif  regional  annexes,  sous  reserve  de  !a  ratification,  sera  considere  comme 
definitivement  acquis  dans  un  delai  de  quatre  semaines  apres  !a date  de  signature,  sauf 
communication contraire de l'une ou de !'autre partie effectuee avant ce terme. 
Fait a  Bruxelles, le 30 septembre 2009 
Pour !a Commission 
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6 RESUME 
La  configuration  de  !a  zone  Afrique  centrale  pour  le  PIR  du  1  oe  FED  couvre  8  pays 
(Cameroun, Congo, Republique democratique du  Congo -RDC, Gabon,  Guinee equatoriale, 
Republique  centrafricaine- RCA,  Tchad,  Sao  Tome  e  Principe)  sur  une  vaste  region 
geographique  de  plus  de  5,4 millions  de  km
2
•  Elle  represente  une  population  de  plus de 
90 millions  d'habitants.  L'integration  de  !a  RDC  dans  cette  configuration  modifie 
sensiblement le poids et !'importance politique et economique de !a region. 
La situation politique de !a region presente  des  foyers  d'instabilite et necessite  encore  de 
nombreux progres en termes de stabilite et de bonne gouvemance. L'economie de !a majorite 
des  pays  de  !a  region  depend  du  secteur  petrolier.  Les  principaux  obstacles  a une 
diversification economique demeurent: une base de production reduite et des infrastructures 
de transport insuffisantes; une faible competitivite et un niveau d'investissement insuffisant; 
et une multiplicite de barrieres tarifaires et non tarifaires au  commerce dans !a region. Les 
economies nationales restent tres  ouvertes  sur le  marche mondial mais le  commerce  intra 
regional demeure  faible.  Les  resultats macroeconorniques relativement favorables ainsi  que 
les importantes ressources naturelles et minieres n'  ont pas encore eu d'impacts significatifs 
sur !a reduction de !a pauvrete. 
Les massifs forestiers du bassin du  Congo contiennent !a plus importante concentration de 
biodiversite en Afrique, dont un grand nombre d'  especes rares ou menacees. Ces massifs sont 
fragilises  par !'augmentation de  !'exploitation forestiere,  !a faible  capacite  institutionnelle 
pour gerer  ces  ressources,  les  degiits  lies a 1' exploitation  mini ere  et  au  braconnage.  Les 
potentialites energetiques liees a !a presence d'importantes ressources hydrauliques ne sont 
pas encore suffisamment exploitees. 
La dynamique d'integration regionale en Afrique centrale doit etre rapportee a  !a faiblesse du 
cadre  institutionnel  et a !a  multiplicite  des  initiatives  d'integration  regionale,  ainsi  qu' a 
!'absence d'une definition unique des frontieres de cette region. II  existe deux organisations 
regionales  (communautes  economiques regionales - CER), !a Communaute economique  et 
monetaire  de  !'Afrique  centrale  (CEMAC)  et  !a  Communaute  economique  des  Etats  de 
!'Afrique  centrale  (CEEAC)
1
,  dont  les  mandats  se  superposent  partiellement.  Un 
accroissement de !a capacite des deux CER a trouver ensemble des synergies et a  avancer 
dans le  processus d'harmonisation des politiques dans le cadre de l'UA reste une condition 
essentielle pour approfondir les  processus d'integration regionale et assurer le succes de  !a 
region dans ses efforts de developpement. 
L'etat de  !'integration regionale  est variable  selon !a CER et les domaines.  Au niveau de 
!'integration politique, des efforts importants sont menes par !a CEEAC dans !a construction 
de 1' architecture continentale de paix et de securite, dont elle est 1' organisation de reference 
pour !'Afrique centrale.  La CEMAC  poursuit le processus de  construction de  son marche 
commun a partir d'acquis importants  (notamment union douaniere  et monnaie commune); 
cependant, de maniere generale, 1' application des dispositions communautaires par les Etats 
membres  est  imparfaite  et  differente  entre  les  pays.  Au  niveau  sectoriel,  des  politiques 
communes et des plans sont elabores ou en cours, notamment au niveau du cadrage general 
1La  CEMAC  est  constitu6e  du  Cameroun,  du  Congo,  du  Gabon,  de  la  Guinee  equatoriale,  de  Ia  Republique 
centrafricaine et du Tchad et la CEEAC des six pays de la CEMAC plus de la Republique democratique du Congo, de 
Sao Tome e Principe, de l'Angola et du Burundi. L'Angola et le Burundi ne font pas partie de Ia configuration Afrique 
centrale du PIR du  1  oe FED,  car ils ont choisi, dans  le cadre  de  Ia configuration APE,  respectivement I  a Southern 
Africa Development Community (SADC) et l'East African Community (EAC) et le Common Market for Eastern and 
Southern Africa  (COMESA).  La RDC  et le  Burundi  constituent avec  le Rwanda la  Communaute  6conomique des 
pays des Grands Lacs (  CEPGL  ). 
7 (programme economique regional de !a CEMAC), des ressources naturelles et des transports. 
Les  deux  CER  se  sont  engagees  dans  un  processus  de  reforme  et  de  renforcement 
institutionnel. 
Malgre  les  difficultes  du  processus  d'integration,  les  intentions  des  Etats  membres  de 
!'Afrique centrale pour une integration regionale restent clairement affichees et ils negocient 
ensemble un accord de partenariat economique avec l'UE. 
L'agenda d'integration se developpe autour de plusieurs documents de  programmation des 
deux institutions regionales et va au-deli't du contexte tempore! et financier du PIR du 1  Oe 
FED, dont l'objectif global est de favoriser en Afrique centrale !a paix et !a securite et une 
croissance qui puisse permettre une reduction de !a pauvrete. 
Le  PIR du  I oe  FED  est dote  d'une  enveloppe indicative de  165  millions d'  euros,  dont  15 
millions devolus i't !a CEPGL. Les trois domaines de concentration et les montants indicatifs 
qui leur sont alloues s'articulent autour de : 
•  integration economique et commerciale et accompagnement de !'APE: 97 millions 
d'euros, 
•  gestion des ressources naturelles renouvelables: 30 millions d'euros, 
•  integration politique: 15 millions d'  euros. 
En  complement  de  ces  domaines,  le  domaine  hors  concentration  prevoit  des  appuis 
institutionnels (y compris pour !a coordination et le suivi du PIR) et Ia facilite de cooperation 
technique. 
8 A.  STRATEGIEDECOOPERATION 
1.  CADRE DU PARTENARIAT ENTRE LACE ET L'AFRIQUE CENTRALE 
L'article 1  er de !'accord de partenariat ACP-CE met un accent particulier sur les objectifs du 
millenaire pour Ie developpement emanant de  Ia declaration du mi!Ienaire adoptee en 2000 
par l'Assemblee generale des Nations unies, notamment sur !'eradication de !'extreme pauvrete 
et de Ia faim,  ainsi  que  sur Ies  objectifs et principes de  developpement convenus Iors  des 
conferences des  Nations unies.  La cooperation entre  Ia  Communaute et I'  Afrique centrale 
poursuivra  ces  objectifs,  en  prenant  en  compte  Ies  principes  fondamentaux  defmis  dans 
I'  article 2 de I' accord et Ies elements essentiels et fondamentaux definis a  I'  article 9. 
Qui  plus  est,  dans  Ia  declaration  commune  de  !'Union  europeenne  sur  Ia  politique  de 
developpement  du  20  decembre  2005,  Ie  Conseil  de  !'Union  europeenne,  Ie  Parlement 
europeen  et  Ia  Commission  europeenne  ont  insiste  sur  Ie  caractere  pluridimensionnel  de 
!'eradication de Ia pauvrete et defini les secteurs d'intervention communautaire en fonction de 
leur contribution a  Ia Iutte contre Ia pauvrete: lien entre commerce et developpement; appui a 
!'integration  et a Ia  cooperation  regionales;  importance  des  infrastructures  economiques; 
securite alimentaire  et developpement rural; gouvemance et appui aux reformes economiques 
et institutionnelles; prevention des conflits. 
L'article  28  de  !'accord  de  Cotonou  presente  Ia  strategie  generale  de  cooperation  et 
d'integration regionales. «La cooperation contribue efficacement a  Ia realisation des objectifs 
et priorites fixes par Ies Etats ACP dans Ie cadre de Ia cooperation et de !'integration regionale 
et sous-regionale [  ...  ].Dans ce cadre, Ia cooperation doit viser a:  a) encourager !'integration 
progressive  des  Etats  ACP  dans  l'economie  mondiale;  b)  accelerer  Ia  cooperation  et  Ie 
developpement  economiques,  tant  a l'interieur  qu'entre  les  regions  des  Etats  ACP;  c) 
promouvoir Ia  Iibre circulation des populations, des biens, des  capitaux, des services, de Ia 
main d'reuvre  et  de  Ia  technologie entre  Ies  pays  ACP;  d)  acce!erer Ia  diversification des 
economies  des  Etats  ACP,  ainsi  que  Ia  coordination  et  !'harmonisation  des  politiques 
regionales et so us-regionales de  cooperation, et  e)  promouvoir et developper Ie  commerce 
interet intra-ACP et avec Ies pays tiers.» 
La cooperation dans le  domaine de  !'integration economique regionale et de Ia cooperation 
regionale doit apporter un soutien aux principaux domaines definis aux articles 29 et 30 de 
!'accord  de  Cotonou.  De  plus,  !'article  35  dispose  que  «Ia  cooperation  economique  et 
commerciale se fonde  sur Ies  initiatives d'integration regionale des  Etats ACP,  considerant 
que  !'integration  regionale  est  un  instrument  cle  de  leur  integration  dans  l'economie 
mondiale.» 
La situation de Ia region doit etre apprehendee dans Ie contexte panafricain. Depuis Ie premier 
sommet Afrique-DE en 2000 au Caire, Ie dialogue institutionnel entre !'Afrique et l'UE s'est 
renforce, et Ies processus de democratisation et de reforme se sont generalises et approfondis 
en  Afrique.  En meme  temps,  le  processus  d'integration  en  Afrique  s'est  accelere  avec  Ia 
transformation  de  !'Organisation  de  !'Unite  africaine  en  Union  africaine  et !'adoption  du 
nouveau  partenariat  pour  Ie  developpement  de  !'Afrique  (NEPAD).  En  reponse  a ces 
changements, Ia cooperation entre !'Afrique et l'UE s'est developpee et diversifiee rapidement. 
9 Dne phase nouvelle dans les relations Afrique-DE a ete lancee lors du sonnnet Afrique-DE 
tenu a Lisbonne en  decembre 2007.  Le  nouveau partenariat Afrique-DE est fonde  sur une 
vision politique partagee, une strategie conjointe Afrique-DE, et une feuille de route pour Ia 
cooperation future. La strategie conjointe, qui fournit un cadre a  long terme pour les relations 
Afrique-DE, sera mise  en reuvre a travers des plans d'action a court terme  et un dialogue 
politique renforce a  tous les niveaux avec des resultats concrets et mesurables dans tous les 
domaines  du  partenariat.  Les  principes  moteurs  du  nouveau  partenariat  sont  !'unite  de 
!'Afrique,  l'interdependance  entre  !'Afrique  et  !'Europe,  !'appropriation,  Ia  responsabilite 
partagee, le respect des droits de l'honnne, des principes democratiques et de l'Etat de droit, 
ainsi que le droit au developpement. 
Le premier plan d'action (2008-2010) est elabore autour des partenariats specifiques suivants: 
paix  et  securite;  gouvernance  democratique  et  droits  de  l'honnne;  connnerce,  integration 
regionale et infrastructures; objectifs de developpement du millenaire; energie; changement 
climatique; migration, mobilite et emploi; science, societe de  !'information et espace. A cet 
egard, les partenariats pour Ia paix et Ia securite, Ia gouvernance democratique et les droits de 
l'honnne, !'integration regionale, le connnerce, les infrastructures et les sciences et Ia societe 
d'information constituent des axes majeurs sur lesquels le present document de strategie pour 
!'Afrique centrale est construit. 
Le  dialogue  avec  Ia  societe civile et  les  acteurs locaux  sur  les  questions couvertes par Ia 
strategie  conjointe  constitue  un  facteur  important pour  assurer  sa mise  en  reuvre,  et  les 
conditions seront creees pour que les acteurs non etatiques puissent jouer un role actif dans le 
developpement,  Ia  construction  de  Ia  democratie,  Ia  prevention  des  conflits  et  Ia 
reconstruction post-conflit. 
Les objectifs et principes mentionnes ci-dessus et !'agenda de Ia region constituent le point de 
depart pour Ia formulation du document de strategie regionale et Ia feuille de route y relative, 
conformement au principe d'appropriation des strategies de developpement. 
2.  ANALYSE DE LA SITUATION POLITIQUE, ECONOMIQUE, SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 
DE LA REGION AFRIQUE CENTRALE 
2.1. SITUATION POLITIQUE 
De  maniere generale,  Ia  region  Afrique  centrale  est caracterisee par une  certaine  fragilite 
politique qui se retrouve a  differents niveaux. 
Au  niveau  national,  Ia  situation  pour  un  certain  nombre  de  pays  de  1' Afrique  centrale 
necessite encore des progres en termes de stabilite et de bonne gouvernance. Cependant, une 
amelioration  sensible  peut  etre  observee  en  termes  de  mise  en  place  des  structures 
democratiques  nationales,  et certains progres observes dans le  domaine  de  Ia  gouvernance 
politique (notamment au niveau electoral) sont encourageants. 
Les  tensions politiques persistent neanmoins  dans  Ia region et trouvent generalement leur 
origine dans !'absence d'altemance politique,  les faiblesses  dans Ia protection des  droits  de 
1  'honnne,  le  manque  de  transparence  dans  Ia  gestion  des  ressources,  et  Ia  faiblesse  et 
marginalisation de  Ia societe civile. La consolidation du systeme juridique dans  le cadre de 
l'Etat de  droit est  un enjeu permanent dans  Ia region.  La faiblesse  des  medias,  le  peu de 
10 diffusion de la presse ecrite et la liberte d'expression lirnitee des journalistes dans certains 
pays, nuisent aussi au developpement de la democratie dans la region. 
Dans  la plupart  des  tensions  et  conflits  dans  la region,  il  existe  des  interactions  entre 
dimensions interieures et exterieures au pays. L'impact des conflits aux portes de la region, 
surtout dans la zone des Grands Lacs et au Darfour, constitue un facteur d'instabilite. Si la 
situation s'  est amelioree depuis la fin des annees 1990, certaines crises persistent. La situation 
securitaire differe selon les pays: le Tchad subit une crise interieure et exterieure, alors que la 
RCA et la RDC, en situation post-conflit, peinent a eliminer les elements perturbateurs issus 
des crises recentes. Le Congo est quant a lui dans une phase finale d'  apaisement. 
Ce contexte implique une  solidarite renforcee dans la region pour stabiliser 1' ensemble de 
1' Afrique centrale. Des initiatives ont ete entreprises, telles que la mission FOMUC, geree par 
la CEMAC en RCA (devenue MICOPAX et transferee ala CEEAC depuis juillet 2008); la 
mission europeenne au Tchad et en RCA (EUFOR), terminee en mars 2009 et dont le relais a 
ete passe aux NU (MINURCAT 2); la mission des NU en RDC (MONUC), ainsi que la mise 
en place de !'architecture de paix et de securite au niveau de la CEEAC. 
2.2.  SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 
Sur le  plan economique,  1' Afrique  centrale  se  caracterise par l'abondance  des  ressources 
naturelles  presentes  dans  le  sol  (bois,  potentiel  agricole)  et  le  sous-sol  (petrole,  metaux, 
produits miniers,  etc.).  Les  economies  restent dans !'ensemble assez vulnerables,  les pays 
etant generalement tres exposes aux chocs des prix intemationaux, du fait de leurs structures 
productives et de leurs exportations peu diversifiees. 
11  existe  des  differences  importantes  dans  la taille,  la population  et la disponibilite  des 
ressources,  en particulier le petrole, entre les  pays de la configuration regionale, ainsi que 
dans  l'accessibilite  a  la mer et le  degre  d'isolement.  Ces  facteurs  ont  un impact  sur  le 
developpement economique et social. De ce fait, deux situations peuvent etre observees dans 
la region: 
i)  les pays  a  faible  revenu  (Tchad,  RCA,  RDC  et  Sao  Tome  e  Principe,  tous  PMA)  se 
caracterisent par un contexte de forte pauvrete et un lourd endettement, ce qui se traduit par 
des opportunites limitees, a !'exception du Tchad qui se demarque du groupe en rejoignant les 
autres pays producteurs de petrole. A  !'exception de Sao Tome e Principe, il s'agit de pays en 
situation d'instabilite et/ou de post-conflit avec un faible niveau de developpement humain; 
ii) les pays a revenu intermediaire (Cameroun, Gabon, Congo et Guinee equatoriale), meme si 
la Guinee equatoriale beneficie encore du statut de PMA.  Le  poids du Cameroun est tres 
important car, a lui seul, il concentre les % du commerce a l'interieur de la zone CEMAC et la 
moitie du PIB de cette derniere. La situation est cependant diversifiee dans la mesure ou, par 
exemple, le Cameroun a des  revenus  faibles  mais  est moderement endette.  Tandis  que  le 
Gabon  est  assez  endette  mais  dispose  d'un revenu relativement  eleve,  la Republique  du 
Congo  est fortement endettee et a des revenus moyens.  La Guinee equatoriale jouit d'une 
meilleure position grace aux opportunites que lui offrent son faible endettement et ses revenus 
eleves,  et  done  d'un dynamisme  potentiel  important.  Tous  ces  pays  ont  beneficie  de  la 
conjoncture favorable des prix du petrole jusqu'en 2008. Malgre cette situation favorable,  les 
resultats macroeconomiques ainsi que les importantes ressources naturelles et minieres n'  ont 
pas encore eu d'impacts significatifs sur la reduction de Ia pauvrete. 
11 T  bl  a  eau 1  I  d'  :  u  1cateurs soc1aux et econom1ques d  I  e  a regiOn Af.  I  nque centra e 
Pays  Revenu interieur  IDH2005  Progres vers l'atteinte des OMD 
brut par habitant  (source PNUD)  (source ECA 2005) 
ppa 2007 en USD 
international 
(source EM) 
Cameroun  2120  144  Objectif I: Pauvrete monetaire 
Objectif  6: Paludisme 
Congo  1 574  139  Aucun objectif atteint 
Gabon  13 080  119  Objectif2: Scolarisation et achevement du 
premier cycle d'etudes 
Objectif 6: Tuberculose 
Guinee equatoriale  21230  127  Aucun objectif atteint 
RCA  740  171  Objectif  6: Paludisme 
RDC  290  168  Aucun objectif atteint 
Sao Tome e Principe  1 630  123  Objectif2: Scolarisation et achevement du 
premier cycle d'etudes 
Tchad  1280  170  Objectif I: Malnutrition infantile 
Les  pays de  !'Afrique centrale  ne  sont pas  parmi  les  plus performants pour l'atteinte des 
OMD. Selon Ia Commission economique pour !'Afrique (2005), 3 OMD (l'egalite des sexes, 
Ia reduction de Ia mortalite infantile et matemelle) ne seraient atteints par aucun des pays de 
Ia region. Les autres OMD ne seraient atteints que par 1 ou 2 pays (voir tableau a  l'appendice 
2).  L'incapacite de Ia croissance a entrainer une reduction de Ia pauvrete peut alors etre Ia 
consequence du manque de  redistribution de Ia richesse et d'investissement, en particulier 
dans  les  secteurs  sociaux.  On estime  que  si  les  dynamiques  socio-economiques  actuelles 
etaient maintenues telles quelles, des performances macroeconomiques relativement bonnes 
ne suffiraient pas a  ameliorer les indicateurs de developpement social. 
Les reformes en cours relatives a Ia gouvemance economique doivent encore produire des 
effets,  surtout dans  le  domaine  de  Ia  gestion  des  finances  publiques,  de  Ia  qualite  de  Ia 
depense, de Ia reduction de Ia corruption et de !'amelioration du climat des affaires. Plusieurs 
pays de 1  'Afrique centrale figurent parmi les pays les plus corrompus selon le classement 
etabli par Transparency International (2008). 
Vu leur fort endettement, tous les pays de Ia region, a  !'exception du Gabon et de Ia Guinee 
equatoriale, beneficient de !'allegement de Ia dette conformement a !'initiative Pays pauvres 
tres endettes (PPTE).  Les details sur les montants et le stade de mise en ceuvre  figurent a 
l'appendice 1  d. 
2.2.1 Situation macroeconomique 
Pour l'annee 2008, on note une consolidation de Ia situation macroeconomique de Ia CEMAC, 
avec une croissance economique prevue a  5,8 %, un renforcement de l'excedent budgetaire, 
une amelioration du solde des transactions courantes et un taux de couverture exterieure de Ia 
monnaie a  pres de 1  00 %. Meme si Ia croissance de 1' annee 2007 a ete aussi soutenue par le 
secteur  non  petrolier  (notanunent  industries,  activites  commerciales,  de  transports  et 
telecommunications - 3,5 points dans Ia progression du PIB), les perspectives a  moyen terme 
des performances macroeconomiques demeurent fortement tributaires du comportement du 
secteur  petrolier  et  des  importants  projets  prevus  dans  le  secteur  minier.  La  situation 
economique en RDC  et a Sao Tome e Principe a aussi  evolue favorablement ces dernieres 
annees. 
12 En 2008,  les  economies  ont aussi  subi  les  effets de I'  augmentation des  prix des  produits 
alimentaires. Dans une  certaine mesure, I'  augmentation du prix des produits petroliers a  Ia 
pompe a pese  sur les consommateurs, mais I'  evolution du  cours des matieres premieres a 
egalement genere des recettes budgetaires superieures aux previsions. Cette flambee des prix 
des produits de base conceme par ailleurs tous les pays de Ia region, mais avec en perspective 
un impact plus important sur les pays non petroliers qui ont moins de ressources pour y faire 
face. A moyen terme, Ia hausse des prix a stimule Ia production agricole, mais il n'  est pas 
garanti que cet effet se prolonge dans le temps sans des investissements considerables. 
L'economie reelle de !'Afrique centrale est fortement affectee par les consequences de Ia crise 
financiere  intemationale.  La baisse  de  Ia  demande  interieure  des  economies  americaine  et 
europeenne,  et notamment  le  secteur  de  Ia  construction,  a  entraine  une  forte  chute  des 
exportations de bois d'reuvre, qui constitue un secteur d'activite important. De maniere plus 
generale, Ia deprime observee sur les marches intemationaux des matieres premieres implique 
une reduction de l'activite des entreprises d'exportation en Afrique centrale. Ce phenomene 
est d'  autant plus sensible que Ia demande interieure des pays de Ia region ne constitue pas un 
relais de croissance d'  activite. Compte tenu de cette reduction des activites commerciales, il 
est  attendu  que  Ia  crise  ait  des  repercussions  sensibles  sur  l'equilibre  des  budgets  des 
economies de I'  Afrique centrale en 2009. 
2.2.2 Secteurs iconomiques principaux de Ia region 
Globalement, les premiers contributeurs au PIB de Ia region sont les productions petroliere et 
mini  ere.  Le  tableau  1  c  en appendice  montre  les  differences  existant  entre  les  pays  de  Ia 
region, !'importance du secteur agricole en RCA,  en RDC,  au Cameroun et du secteur des 
services a  Sao Tome e Principe, au Congo et au Cameroun. 
Le petrole et Ies ressources minieres 
L'  economie  de  Ia  majorite  des  pays  de  Ia  regwn  (Gabon,  Congo,  Guinee  equatoriale, 
Cameroun, Tchad, et en perspective  Sao Tome e Principe) depend plus ou moins fortement 
des industries extractives (en moyenne environ 40 % du PIB agrege) et de favon croissante du 
secteur petrolier. Les recettes d'exportation d'origine petroliere en 2007 ont represente 67 % 
des  recettes  d'exportation  de  Ia  CEMAC  et  pres  de  20% du  PIB  nominal
2
.  La Guinee 
equatoriale  est  le  premier  pays  producteur  de  petrole  brut  de  Ia  CEMAC  (en  Afrique 
subsaharienne, elle se place apres !'Angola et le Nigeria) avec en 2007 une production de 17,5 
millions de tonnes, suivie du Gabon (12,1), du Congo (11,0) du Tchad (7,3) et du Cameroun 
(  4,3). Ces 5 pays assurent pres de 11 %de Ia production de petrole du continent africain. 
D'autres produits importants dans Ia region sont le diamant (Ia RDC est le  4< producteur en 
Afrique, Ia RCA constate une evolution positive des exportations, le Gabon a une exploitation 
artisanale non regulee  ), le cobalt, le manganese (pour lequelle Gabon vise a  devenir un acteur 
important au niveau  mondial),  le  cuivre  (RDC  et Gabon),  le  fer  (Gabon)  et !'aluminium 
(Cameroun). En ce qui conceme !'uranium, Ia RCA possede des gisements dont !'exploitation 
pourrait demarrer en 2010. 
Ces  ressources ont aussi  pu constituer des  causes ou des  moyens d'alimenter des  conflits 
armes, en liaison avec Ia faiblesse des Etats a  controler de nombreux territoires qui sont des 
lors  livres  a une  exploitation  anarchique.  La  region  est  engagee  dans  des  initiatives 
2 Source : estimations BEAC - 2008 
13 intemationales de controle des ressources. Ainsi, Ia RDC, le Congo et Ia RCA ont adhere au 
processus dit de Kimberley sur Ia certification des diamants bruts. Le Gabon, Ia Republique 
du Congo, le Cameroun, Ia RDC, Sao Tome e Principe, Ia RCA et Ia Guinee equatoriale ont le 
statut  de  pays  candidat  a  l'ITIE  (Initiative  pour  Ia  transparence  dans  les  industries 
extractives) et ontjusqu'a 2010 pour satisfaire aux criteres de validation. Le Tchad a formule 
une demande d'adhesion. 
L'agriculture et Ia securite alimentaire 
L'agriculture contribue pour environ 25 % au PIB des pays de Ia configuration regionale, avec 
de fortes disparites selon les pays (le poids du secteur agricole est le plus important en RCA, 
en RDC et au Cameroun). Seuls 2 a 12 % des superficies en terres arables en Afrique centrale 
sont exploites et encore  de  fas;on  rudimentaire. A cote des cultures vivrieres,  les pays de 
!'Afrique  centrale  disposent  de  cultures  de  rente  telles  que  le  cacao,  le  cafe,  le  tabac,  le 
palmier  a  huile,  les  bananes,  le  coton,  et le  caoutchouc.  En ce  qui  conceme  Ia  securite 
alimentaire,  !'Afrique  centrale  a  enregistre  une  hausse  du  nombre  des  personnes  sous-
alimentees, dont le pourcentage sur Ia population totale varie de 5 % au Gabon jusqu'a 65 % 
en RDC. Un grand nombre de facteurs  (faiblesse des investissements, conflits annes, exode 
rural, etc.) rend Ia majorite des pays de Ia region dependants des importations. 
En Afrique centrale, l'elevage est une activite economique importante, contribuant pour 10 et 
16% des  produits  interieurs  bruts  respectifs  de  Ia  RCA et du  Tchad.  II  s'agit d'elevage 
extensif a  faible  productivite,  a  Ia  fois  source  de  revenus  et  reserve  de  capital  pour  les 
eleveurs.  La  production  de  viande  pourrait  devenir  insuffisante  pour  les  besoins  des 
populations locales. Les produits de Ia peche constituent souvent Ia seule source de proteines 
a cote de Ia viande de brousse pour les populations. Les marches des principales villes sont 
regulierement approvisionnes en poissons transformes et conserves de maniere artisanale. 
Le secteur forestier 
La contribution du secteur forestier du bassin du Congo represente entre 5 et 13 % du PIB et 
en  moyenne  1  0 %  du commerce  exterieur des  pays  du  bassin.  Le  secteur forestier  offre 
environ 100 000 emplois formels,  soit dans les  services au secteur ou directement dans les 
exploitations ou les unites  industrielles presentes  sur toute  Ia  filiere  bois.  Par ailleurs,  le 
secteur informel est dominant pour le bois, l'energie, Ia chasse et les produits forestiers non 
ligneux alimentaires et medicinaux qui sont vitaux pour les populations les plus pauvres de Ia 
region.  Ce  secteur  represente  des  enjeux  importants  en  matiere  de  gestion  durable  des 
ressources forestieres pour !'Afrique centrale. 
L'industrie 
Le tissu industriel des pays de !'Afrique centrale est tres faible. Les matieres premieres et les 
produits  de  base  sont tres  peu transformes.  L'industrie  manufacturiere  participe  peu  a  Ia 
formation du PIB (de 0,9% en Guinee equatoriale a 18,5% au Cameroun). La plupart des 
pays se caracterisent par une predominance de petites unites industrielles, dont Ia production 
est generalement toumee vers les marches nationaux et regionaux. Le secteur informel est tres 
important. Les sous-domaines principaux sont l'agro-industrie et les bois et derives. 
14 Les transports, I'energie et les contraintes de production 
L'essentiel  du  transport  a  l'interieur  de  Ia  region  s'effectue  par voie  routiere,  meme  si 
certaines  capitales  de  Ia  sous-region  ne  sont  pas  encore  reliees  aux  autres  par une  voie 
goudronnee en bon etat. L'  analyse de I'  evolution du trafic permet de constater que les liaisons 
routieres prennent de plus en plus  d'importance  dans  le  transport  regional.  Les  corridors 
prioritaires entre les ports de Douala et Pointe Noire et les pays enclaves (RCA et Tchad) sont 
particulierement cruciaux pour le developpement economique de  ces derniers.  Les reseaux 
ferroviaires camerounais et congolais jouent un role c!e pour le trafic de transit en direction du 
Tchad et de Ia RCA, en combinaison avec, d'une part, le  transport routier sur les corridors 
desservis par le port de Douala et, d'  autre part, le transport fluvial pour ce qui conceme le port 
de Pointe Noire.  L'axe fluvial  Kinshasa/Brazzaville-Bangui est utilise lorsque le niveau de 
l'eau le permet (environ 8 mois dans l'annee) pour ravitailler Ia ville de Bangui. Le transport 
par les voies d'  eau interieures est confronte a de nombreux problemes, mais represente pour Ia 
region des possibilites naturelles d'integration physique encore insu:ffisamment exploitees. 
En matiere  de  transports  aeriens,  depuis 2006,  un nombre  croissant  de  pays de  I'  Afrique 
centrale est confronte a des mises sur liste noire par !'Union europeenne, suite aux difficultes 
des  autorites  nationales  a  pouvoir  assurer  de  fac;on  fiable  les  controles  des  compagnies 
aeriennes qui sont indispensables a Ia securite. 
En ce qui conceme l'energie, les pays d'  Afrique centrale se caracterisent principalement par 
(i) un fort potentiel hydroelectrique, (ii) un faible taux d'acces des populations aux services 
energetiques de base,  (iii)  un marche petrolier en croissance mais reparti  inegalement.  La 
biomasse constitue Ia principale ressource energetique de Ia region, notamment dans Ia zone 
equatoriale.  La  forte  dependance  vis-a-vis  des  combustibles  ligneux  Gusqu'a  80% de  Ia 
consommation totale d'energie) se traduit par Ia fragilisation des ecosystemes forestiers et Ia 
degradation des terres. L'Afrique centrale dispose de trois interconnexions regionales, toutes 
impliquant Ia RDC (avec le Rwanda et le Burundi, Ia Republique du Congo et Ia Zambie). II 
existe en outre, deux zones d'electrification transfrontaliere en moyenne tension entre Ia RDC, 
Ia RCA et !'Angola. La region presente un potentiel hydroelectrique important qui depasse les 
frontieres regionales; Ia capacite de production est estimee a pres de 4800 MW (2004), dont 
85%  d'origine  hydraulique;  mais  une  capacite  theorique  de  100 000 MW  serait 
potentiellement disponible (notamment en RDC - site d'Inga - qui represente deja plus de Ia 
moitie de Ia capacite de production regionale  ). Malgre eel a, Ia sous-region souffre d'un deficit 
d'energie  qui,  avec  les  coupures  frequentes  du  reseau,  ne  permet  pas  d'industrialisation 
durable. Les populations rurales sont les plus affectees (presque 95 % de Ia population rurale 
n'ont pas acces a l'electricite). 
Pour !'ensemble des pays, les principaux obstacles a une croissance saine, soutenue et durable 
demeurent:  une  base de  production reduite  a  quelques  secteurs  d'activites,  d'une  maniere 
generale,  peu competitifs,  peu createurs  d'emploi  et  vulnerables  aux  chocs  exterieurs;  un 
faible niveau d'investissement concentre sur quelques secteurs;  une  multiplicite d'entraves 
economiques, structurelles et institutionnelles, dont Ia corruption. Les resultats positifs en ce 
qui conceme le taux de croissance demeurent done fragiles eu egard a Ia faible competitivite 
des  economies  de  Ia  sous-region.  Le  climat  des  affaires  est  tres  peu  favorable,  comme 
l'indiquent les resultats de I'  Afrique centrale dans le classement Doing Business de Ia Banque 
mondiale, et Ia competitivite du secteur prive s'  en trouve affaiblie. 
15 2.2.3. Situation commerciale 
Les economies sont tres ouvertes sur le marche mondial et les exportations representent pres 
de 40% du PIB regional, avec des pourcentages allant de  10% pour Sao Tome e Principe 
jusqu'a plus de 90 % pour !a Guinee equatoriale et !a Republique du Congo (notamment en 
raison du petrole) (  cf  appendice 1  e). 
Le commerce exterieur des pays de !a CEMAC est domine par !'exportation de produits de 
base, notamment le petrole, les produits miniers et les produits agricoles. Cette structure des 
exportations a deux implications evidentes. Premierement, puisqu'ils n'ont aucune influence 
sur les prix internationaux de ces produits, les pays sont vulnerables aux chocs des termes de 
l'echange et done leurs balances des paiements et comptes courants subissent regulierement 
les variations des cours et de !a demande mondiale. Deuxiemement, le  fait que les produits 
soient commercialises a I'  etat brut signifie que les producteurs locaux, et done les economies 
locales dans leur ensemble, n'obtiennent qu'une part infime de !a valeur ajoutee finale  des 
biens. 
La bonne tenue des cours du petrole en 2008 a eu un impact favorable  sur !'evolution des 
termes  de  l'echange,  comme  illustre  dans  le  graphique  de  l'appendice  1e.  La  bonne 
orientation des prix internationaux a permis d'  ameliorer !a balance commerciale de !a zone 
CEMAC depuis le debut de !a decennie, meme si a present elle se deteriore et que le solde du 
compte courant devient negatif.  Cependant, les flux  de  capitaux etrangers, dans le secteur 
petrolier,  influencent  positivement  le  compte  de  capital  et  le  solde  de  !a  balance  des 
paiements.  Pour ce  qui  concerne !a RDC  et Sao  Tome e  Principe,  le  solde  de !a balance 
commerciale et du compte courant sont traditionnellement negatifs. 
Commerce intracommunautaire 
Le commerce intracommunautaire de !a CEMAC comme de !a CEEAC ne constitue qu'une 
part infime du commerce total: les exportations intracommunautaires representaient moins de 
1 %  des  exportations  totales  en  2005.  Qui  plus  est,  !a  part  relative  du  commerce 
intracommunautaire  a  meme  diminue  entre  le  milieu  des  annees  !990 et 2005,  periode 
pendant laquelle !'union douaniere de !a CEMAC a ete mise en place. L'augmentation de !a 
part des echanges avec les pays non membres souligne !'absence d'effet de detournement de 
commerce au benefice des producteurs de !a region. Une des raisons en est !'  abaissement et !a 
simplification  des  droits  de  douane  sur  les  importations  en  provenance  des  pays  tiers 
parallelement a !a mise en place de I  'union douaniere. 
La baisse  de  !a part des  exportations  intracommunautaires  (qui  en termes  nominaux  ont 
progresse) dans les exportations totales est en partie le resultat de !a forte augmentation de !a 
valeur des  exportations  de petrole (  et  autres matieres premieres)  a  destination  du  marche 
mondial par certains des pays membres de !a region. 
16 Tableau 2. Part des exportations intracommunautaires en % des exportations totales 
1990-2005. 
Annee 
de creation  1990  1995  1999  2000  2001  2002  2003  2004  2005 
CEMAC  1994  2,3  2,1  1,7  1,1  1,4  1,5  1,4  1,3  0,9 
CEEAC  1983  1,4  1,5  1,3  1,1  1,3  1,1  1,0  0,9  0,6 
CEDEAO  1975  7,9  9,0  10,4  7,9  8,5  10,9  8,6  9,4  9,5 
UEMOA  1994  13,0  10,3  13,1  13,1  12,7  12,2  13,3  12,9  13,4 
CO MESA  1994  6,6  7,7  7,4  6,1  7,9  7,4  7,4  6,8  5,9 
EAC  1996  13,4  17,4  14,4  20,5  21,4  19,3  18,2  16,6  15,0 
SADC  1992  17,0  31,6  11,9  9,3  8,6  9,5  9,8  9,5  7,7 
Source: World Bank, Africa Development Indicators 2007 
A l'interieur  de  !a CEMAC,  le  Cameroun  fournit  plus  de  60% des  importations  intra-
CEMAC de ses partenaires et le Gabon 25 %. On peut constater aussi une forte concentration 
des  biens  echanges  sur  20  produits  qui  representent  plus de  50 % du  total  des  echanges 
intracommunautaires.  Les  produits  exportes  dans  !a region refletent en gros  les  avantages 
comparatifs  et les  dotations  en  facteurs  de  production des  pays  membres,  avec  les  pays 
petroliers  exportant  des  produits  petroliers  et  les  autres  pays  exportant  des  produits 
alimentaires,  des  materiaux de  construction et  autres.  Peu de produits manufacturiers  sont 
echanges, ce  qui  reflete le faible  niveau de  diversification industrielle des  economies de  !a 
region et limite fortement les possibilites d'effets statiques et dynamiques de  !'integration. 
Les  statistiques  officielles  ne  comptabilisent  pas  les  echanges  informels  (  difficiles  a 
quantifier),  et  qui  sont  probablement  importants  dans  les  zones  frontalieres.  Des  flux 
d'  echanges informels importants existent aussi entre les pays de  !a region et les autres.  Le 
commerce  entre  !a zone  CEMAC  et !a RDC  reste  essentiellement  confine  aux  echanges 
frontaliers avec le Congo et avec !a RCA. 
Les  autres  partenaires  commerciaux  de  !a  region  (  aussi  bien  pour  les  echanges  formels 
qu'informels) sont: 1' Afrique de !'Ouest, et plus particulierement le Nigeria pour le Cameroun 
(12% des importations) et le Tchad; !'Afrique de !'Est, notamment le Soudan pour !a RCA et 
le Kenya pour !a RDC; !'Afrique australe pour !a RDC, avec  notamment !'Afrique du Sud 
(premier pays  d'origine  des  importations),  le  Zimbabwe  et  !a Zambie;  1' Angola  constitue 
egalement un pays exportateur dans !a region, en particulier vers Sao Tome e Principe et !a 
RDC. 
Commerce Mrique centrale - Union europeenne 
L'Union europeenne est le premier partenaire commercial de !a region en 2007, avec un solde 
positif en faveur de 1' Afrique centrale. Le commerce bilateral represente un flux Iegerement 
superieur a  11  milliards d'euros en 2007
3
. Les principales exportations de !a region vers l'UE 
en 2008 sont constituees par les produits petroliers (58%), le bois (15 %),  les diamants, les 
bananes et le  cacao.  La region importe principalement des medicaments, des vehicules, des 
cereales et des produits alirnentaires.  Les importations en provenance de  !'Afrique centrale 
3 Source : Eurostat, 2008 
17 representent 0,46% des importations de l'UE et Ia region absorbe 0,32 % des exportations de 
l'UE. 
Commerce Afrique centrale - pays emergents 
La Chine est devenue un partenaire commercial majeur de !'Afrique centrale, a  l'instar de ce 
qui s'est passe en Europe dans les annees 1990.  Sa part demarche dans les importations des 
pays d'Afrique centrale s'accro!t chaque annee depuis 2001. Les principales exportations de 
!'Afrique centrale vers  Ia Chine sont constituees de produits miniers et du bois. L'Afrique 
centrale importe principalement des  produits de  consommation courante en provenance  de 
Chine. 
Les autres pays emergents ont une relation commerciale plus restreinte avec Ia region. 
2.2.4. Situation sociale 
La  situation  sociale  des  pays  de  !'Afrique  centrale  ne  s'est  pas amelioree,  nonobstant  les 
rythmes soutenus de croissance economique observes dans Ia region depuis plusieurs annees. 
La population  dans  !'ensemble  de  Ia  region  souffre  d'un  faible  niveau  d'education  et de 
formation. Seul un tiers des enfants termine le cycle prirnaire au Tchad et en RCA; moins de 
60% au  Cameroun,  Gabon  et  Congo
4
•  Le  niveau  d'acces  en  Jere  annee  du  primaire  est 
inferieur de  4 points a Ia  moyenne  africaine  (90/94 %)  et  le  taux  d'  achevement de  treize 
points plus faible  (51  contre 64 %  ); seul Sao Tome e Principe et le Gabon devraient pouvoir 
atteindre l'OMD relatif a  !'education pour tous. 
Entre 1990 et 2005, !'esperance de vie a diminue pour Ia RCA, Ia RDC, le Cameroun et Sao 
Tome et Principe. L'esperance de vie en RCA presente le niveau le plus faible (44 ans) et Sao 
Tome et Principe le niveau le plus eleve (65 ans). Le taux de prevalence du VIH continue a 
s'accroitre  dans  Ia  region  et  particulierement  dans  les  zones  de  conflit  et  les  zones  de 
migration  (parmi  les  adultes  entre  15-49  ans:  II %  en  RCA,  8% au  Gabon  et 5% au 
Cameroun).  Outre  les  problemes  lies a l'etat  de  sante  des  populations,  il  faut  signaler  Ia 
degradation des performances des systemes de sante. Le taux de mortalite des enfants ages de 
moins  de  5  ans  est  de  196  pour  1000  naissances  vivantes  en  RCA,  de  189  pour  1000 
naissances vivantes au  Cameroun et de  176  pour 1000  naissances  vivantes au  Tchad
5
•  En 
Republique  du  Congo,  Ia  degradation  de  l'acces  aux  medicaments  dans  les  structures 
publiques  et  Ia  stagnation  du  taux  de  mortalite  infanto-juvenile  sont  le  fait  de 
dysfonctionnements tant politiques qu'administratifs du secteur de Ia sante. 
En matiere d'acces a l'eau potable,  des  progres  enormes  restent a faire:  on note  un sous-
approvisionnement des zones rurales et un acces limite dans les zones urbaines, avec des taux 
allant de 40% au Tchad et en Guinee equatoriale a  88% au Gabon. 
Plusieurs maladies emergentes ou re-emergentes telles que Ia grippe aviaire, Ia fievre du Nil 
occidental,  Ia  dengue,  le virus  Usutu sont en nette  recrudescence  ces  dernieres  annees  et 
constituent aujourd'hui une menace importante pour Ia sante publique. Les facteurs identifies 
par differentes etudes qui conduisent a  !'emergence des maladies humaines et animales sont 
!'explosion demographique  qui  s'accompagne  d'une  augmentation  des  besoins  en produits 
animaux  incitant  a !'intensification  des  methodes  de  production  et  a Ia  densification 
4 Source: Rapport Education pour taus en Afrique, UNESCO 2005 
5 Source: Rapport sur le diveloppement humain 2007-2008, PNUD. 
18 geographique  des  elevages,  a !'augmentation  du  trafic  international  ou  encore  a Ia 
deforestation. 
Pour ce qui est de Ia situation des femmes, certaines pratiques et coutumes maintiennent les 
femmes dans des relations de dependance et d'inferiorite. Bien que Ia situation ait evolue et 
que des efforts aient ete engages, de nombreuses disparites persistent dans l'acces aux services 
sociaux de base et aux moyens de production, ainsi que dans les opportunites economiques. 
Les pays de Ia region devraient faire davantage d'efforts pour atteindre l'objectif 3 des OMD. 
La politique des Etats en matiere d'  emploi consiste a  inciter au developpement des secteurs a 
forte  intensite de  main-d'ceuvre tels que ceux du bois, de !'agriculture, du batiment et des 
travaux  publics,  de  I  'habitat,  des  mines  et  du tourisme.  Le  secteur public  est  le premier 
pourvoyeur d'emploi forme!, et l'economie informelle occupe plus de 50% de Ia population 
active (80% en RDC, 70% au Tchad et au Congo) et sa contribution au PIB est estimee a 
plus de 30%. 
En ce qui concerne les migrations, les flux semblent plus importants a  l'interieur de Ia region 
que vers I'  exterieur. Ils sont le reflet des inegalites socio-economiques et des crises politiques. 
En  particulier,  on  note  des  mouvements  de  refugies,  de  pasteurs,  et  des  mouvements 
circulaires de travailleurs et de commen;:ants vers les pays cotiers. Les trois pays de Ia region 
ayant les IDH les plus eleves (Gabon, Congo et Cameroun) sont les plus attractifs et sont des 
pays d'immigration pour des populations en provenance surtout de I' Afrique de !'Ouest. Le 
Gabon estime a  400 000 le nombre d'immigrants, pour Ia plupart d'origine africaine, sur une 
population d'1,3  million d'habitants. La Guinee equatoriale devient aussi un pole d'attraction 
important malgre les difficultes  d'integration des  immigrants.  Cette  situation se traduit au 
niveau  regional  par des  flux  de  transferts  de  fonds  sortants  deux  fois  superieurs a ceux 
entrants (environ 2% du PIB). 
Les mouvements dus a  Ia traite des personnes portent particulierement sur les femmes et les 
enfants,  et constituent une autre variable  des  dynamiques migratoires en Afrique centrale. 
D'apres !'UNICEF, dans les regions du nord du Cameroun, Ia traite des enfants (provenant du 
Tchad, de Ia RCA et du Nigeria) est un phenomene reel. Le Cameroun constitue un pays de 
transit  vers  le  Gabon  et  Ia  Guinee  equatoriale,  ou  les  victimes  sont  utilisees  comme 
domestiques et dans le petit commerce. 
Pour ce qui est des refugiees et deplaces, le Cameroun est un pays d'accueil en particulier de 
refugies de Ia RCA et du Tchad. En RCA il a un grand nombre de deplaces et les refugies 
etrangers proviennent notamment du Soudan, de Ia RDC et du Tchad. Au Tchad il a bien de 
deplaces, mais aussi des refugies en provenance du Soudan et de Ia RCA.  En Republique du 
Congo les refugies proviennent notamment de Ia RDC,  qui a  son tour a beaucoup de refugies 
etrangers. Au Gabon il a une presence limite de refugies, qui sont dans leur majorite originaire 
de Ia Republique du Congo. 
Parallelement a  un taux de croissance urbaine eleve (4%), les taux d'urbanisation en Afrique 
centrale sont parmi les plus eleves de I' Afrique subsaharienne, mais ils varient d'un pays a 
!'autre:  les  taux de  population urbaine les plus eleves se  situent au Gabon (83,6 %)  et au 
Congo (60,2 %), tandis qu'au Tchad ils s'elevent a  moins de 30 %. 
19 2.3. SITUATION ENVIRONNEMENTALE 
Les ecosystemes et les ressources naturelles renouvelables 
Les  ecosysU:mes  du  bassin  du  Congo  comprennent a !a fois  des  ecosystemes  forestiers, 
aquatiques (continentaux et maritimes) et savanicoles. Les massifs forestiers contiennent !a 
plus importante concentration de  biodiversite en Afrique, dont un grand nombre d'especes 
rares ou menacees.  Ils  constituent le  deuxieme  massif de  foret  dense  humide  au monde 
derriere  l'  Amazonie  mais  devant !'  Asie  du Sud-Est et  le  dernier massif forestier tropical 
encore a  peu pres intact. Ils sont aujourd'hui devenus un enjeu economique mondial majeur, 
au  creur  des  problemes  de  gouvernance  en Afrique  centrale,  constituant  un defi  d'  ordre 
politique tant pour les pays eux-memes que pour !a communaute internationale. Jusqu'alors 
relativement preserves, ils ne feront pas exception a  !a destruction si des mesures ne sont pas 
prises pour le maintien de  leur integrite  et des  services  environnementaux globaux  qu'ils 
assurent. Ces ecosystemes sont fragilises par une fragmentation des domaines forestiers liee a 
I'  agriculture, a  I'  exploitation forestiere et miniere, et a  !a croissance demographique. 
Les  enjeux  les  plus  importants  dans  ce  secteur  en  Afrique  centrale  sont  d'apporter  des 
reponses adaptees aux problemes suivants: 
!'augmentation continue du deboisement dans !a region et, en particulier, dans les 
forets non soumises a  un regime de protection (9 millions d'hectares). La RDC, 
qui  etait  loin  derriere  les  autres  pays  de !a region  dans  !a sauvegarde  de  son 
patrimoine forestier,  montre une  volonte politique croissante pour ameliorer !a 
situation; 
!a gouvernance  du secteur,  en  matiere d'  application des  legislations  et  de  lutte 
contre l'  exploitation et le commerce illegal; 
l'insuffisance  de  gestion  des  aires  protegees;  !a region  est  caracterisee  par !a 
presence d'un reseau dense de  113  aires protegees totalisant pres de 50 millions 
d'hectares.  Malheureusement,  seule  une  vingtaine  de  ces  aires  protegees 
beneficiant  de  programmes  d'appui  de  !a  communaute  internationale  sont 
effectivement gerees, les autres n'etant que des «paper parks»; 
le  developpement  de  !'infrastructure  routiere  qui  provoque,  d'une  part,  le 
regroupement des populations le  long des  grands  axes routiers et,  d'autre part, 
accelere !a degradation des ressources naturelles plus accessibles a  l'  exploitation et 
au braconnage; 
!a capacite institutionnelle et financiere insuffisante pour une gestion durable des 
ressources naturelles et I' environnement des pays de !a region; 
le braconnage (chasse commerciale) qui alimente les villes et reste une pratique 
repandue  dans  !a  region,  liee  aux  traditions  alimentaires  et  au  manque  de 
retombees economiques pour les populations rurales. 
Toutefois, ce secteur beneficie d'une politique regionale adoptee au niveau des Chefs d'Etat, 
qui  constitue  un  element  integrateur  concret  en  Afrique  centrale,  les  Etats  ayant  pris 
I  'habitude de cooperer pour repondre a  des imperatifs de gestion de biens communs. 
Les bassins hydrologiques et les ressources en eau 
La problematique de l'eau se presente de fa<;on differentiee au sein de !a region. Au Tchad, au 
nord du Cameroun et en RCA, !a secheresse est une menace serieuse depuis ces dernieres 
decencies. Le lac Tchad, le plus grand bassin endoreique du monde et importante source d'eau 
20 pour les  activites  economiques,  represente  desormais  30 %  de  sa  superficie  d'origine.  Sa 
disparition aurait des repercussions graves sur le plan socio-economique et environnemental. 
Cependant dans le reste de Ia region, Ia disponibilite de ressources en eau est considerable du 
fait  de  l'intensite des precipitations et du reseau hydrographique particulierement dense.  Le 
bassin des  rivieres  Congo-Oubangui-Sangha est le  2°  bassin hydrologique du monde avec 
pour epine  dorsale  le  fleuve  Congo.  Le  bassin  couvre  3,5  millions  km2  avec  des  voies 
navigables d'environ 22 600 km  de  longueur.  II  represente une ressource strategique de  Ia 
region dans tous les domaines, qui doit encore etre bien exploitee. ).  Les grands lacs de !'est 
de Ia RDC sont importants non seulement en matiere de peche pour les populations locales, 
mais  aussi  pour  leur  biodiversite  elevee,  avec  notamment  une  faune  endemique 
exceptionnelle.  La problematique de Ia gestion de  l'eau constitue une preoccupation de  Ia 
region  qui  s'est  dotee  d'instruments  a cet  effet.  La Commission  internationale  du  bassin 
Congo-Oubangui-Sangha  (CICOS),  a  ete  creee  en  1999  par un  accord  entre  Ia  RDC,  Ia 
Republique du Congo, Ia RCA et le Cameroun (avec !'Angola comme observateur) instituant 
un regime fluvial uniforme. La Commission du bassin dulac Tchad (CBLT), creee en 1964, 
rassemble le Tchad, le Cameroun, Ia RCA,  le  Nigeria et le Niger (avec le Soudan comme 
observateur). 
A !'image du bois et de  Ia faune pour les forets,  les ressources de Ia peche constituent un 
enjeu environnemental  fondamental  pour Ia  sous-region tant au niveau social  que  pour Ia 
diversification  de  l'economie.  Les  enjeux  les  plus  importants  du  secteur  des  peches 
concernent:  Ia  gouvernance  du  secteur  (harmonisation,  amelioration  et  application  des 
legislations nationales; le controle et Ia surveillance de Ia peche illicite) et Ia connaissance de 
Ia ressource, indispensable a  sa gestion, qui actuellement n'est pas assuree. 
L'environnement urbain et Ia pollution 
L'  ex  ode  des  populations  rurales  vers  les  agglomerations  urbaines  ainsi  que  Ia  mauvaise 
gestion des villes multiplient les impacts environnementaux negatifs, lies a  Ia presence d'un 
pool concentre de  consommateurs de  ressources naturelles.  Neanmoins,  les  concentrations 
urbaines offrent egalement des opportunites d'economie ou d'efficience dans le traitement des 
impacts,  surtout  dans  une  region caracterisee  par un  peuplement  disperse.  Cependant,  le 
manque de  gestion de  Ia  croissance urbaine et de  I' assainissement des  villes est I  'une des 
faiblesses de Ia region. 
Les degilts lies a  !'exploitation du petrole, du diamant et autres minerais a  forte valeur ajoutee 
commerciale  (par  ex.  coltan  ou  cobalt)  constituent  un  enjeu  environnemental  localement 
important.  Si les grandes compagnies petrolieres savent aujourd'hui maitriser les conditions 
de I'  exploitation dans le respect de normes environnementales tres strictes, il n'  en est pas de 
meme pour !'exploitation souvent artisanale du diamant et des minerais precieux. 
Le changement climatique 
Toutes les problematiques ci-dessus sont etroitement liees au changement climatique, que ce 
soit au niveau de !'adaptation ou de Ia mitigation. Le role des forets d'Afrique centrale en tant 
que puits de carbone et regulateur des cycles hydrologiques est de premiere importance. 
La gestion  durable  des  sols est egalement un  element  important.  La problematique  de  Ia 
degradation des sols (erosion, perte de fertilite, desertification) est presente surtout au nord du 
Cameroun,  de  Ia  Republique  centrafricaine  et  au  Tchad,  ou  elle  prend  une  importance 
cruciale.  Cette  problematique  est  aussi  liee  a !'adaptation  au  changement  climatique. 
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3.1. INTRODUCTION 
3.1.1 La configuration de /'Afrique centrale 
La dynamique d'integration regionale en Afrique centrale est caracterisee par une definition 
encore  floue  de  !a  configuration  de  !a  region,  ce  qui  constitue  un  obstacle  a 
l'institutionnalisation de  ce  cadre  regional.  Les  deux  institutions  regionales  - CEMAC  et 
CEEAC - ont des mandats qui se superposent partiellement. 
La cooperation regionale de Ia Commission europeenne avec 1' Afrique centrale au titre du 
PIR 9° FED concernait les six Etats membres de Ia CEMAC plus Sao Tome e Principe. A Ia 
suite de !a decision de !a Republique democratique du Congo (RDC) de participer, au sein du 
groupe de 1' Afrique centrale, aux negociations de !'Accord de partenariat economique (APE), 
!a RDC a rejoint !a configuration Afrique centrale egalement pour Ia cooperation du 10° FED. 
L'integration de !a RDC dans cette configuration regionale modifie considerablement le poids 
et !'importance politique et economique de Ia region. A  l'heure actuelle, !a RDC est membre 
de trois organisations regionales (CEEAC, SADC et CO  MESA). Cette nouvelle configuration 
du  10°  FED  couvre  une  vaste  region  geographique  de  plus  de  5,4  millions  de  km
2  et 
represente une population de plus de 90 millions d'habitants avec une faible densite, moins de 
17 habitants au km
2
• 
Pour ce qui est des autres pays de !a CEEAC, qui n'appartiennent pas a Ia configuration de 
I'  APE et du PIR d'  Afrique centrale, !'Angola a choisi Ia configuration de !a Southern Africa 
Development Community (SADC) et le Burundi celle de !'East African Community (EAC) et 
du Common Market for Eastern and Southern Africa (COMESA). La RDC et le Burundi font 
egalement partie, avec le Rwanda, de !a Communaute economique des pays des Grands Lacs 
(CEPGL). 
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3.1.2. Les institutions 
LaCEMAC 
------
CEMAC 
----------
Angola 
Burundi 
~L-C-EE_A_C  __ 
Groupe Afrique centrale negociations 
APE et Region Afrique centrale PIR 
10°FED 
La Communaute economique et monetaire de !'Afrique centrale (CEMAC) est composee du 
Cameroun, de Ia Republique du Congo, du Gabon, de Ia Guinee equatoriale, de Ia Republique 
centrafricaine,  du Tchad.  Sao  Tome  e  Principe  a  un  statut d'observateur.  Le  siege  de  Ia 
CEMAC est a  Bangui. La CEMAC, lancee en 1994 mais operatiounelle depuis  1999, s'est 
construite  sur !'experience de  l'UDEAC et autour de !'integration monetaire  basee sur Ia 
monnaie commune, le franc CF  A. 
Le premier article du traite etablissant Ia CEMAC rappelle les objectifs vises par celle-ci: 
« La mission essentielle de la Communaute est de promouvoir un developpement harmonieux 
des Etats membres dans le cadre de /'institution de deux Unions:  une  Union economique et 
une  Union  monetaire.  Dans chacun  de  ces  deux  domaines,  les  Etats membres entendent 
passer d'une  situation de  cooperation,  qui existe deja  entre eux,  a une situation d'union, 
susceptible de parachever le processus d'integration economique et monetaire. » 
A cet effet, les parties signataires ont cree quatre institutions rattachees a  Ia Communaute (i) 
!'Union economique  de  I'  Afrique  centrale  (UEAC.);  (ii)  !'Union monetaire  de  I'  Afrique 
centrale (UMAC); (iii) le Parlement communautaire; (iv) Ia Cour de justice communautaire. 
La Communaute dispose de quatre organes de decision principaux qui sont: Ia Conference des 
Chefs d'Etat; le Conseil des ministres de l'UEAC; le Comite ministeriel de l'UMAC et Ia 
Connnission de Ia CEMAC. 
23 La CEMAC vise Ia creation, sur une periode de  15 ans (1999-2014), au cours d'un processus 
en trois etapes, d'un marche commun sans entraves au commerce inter-Etats. Toutefois, il faut 
noter un ecart  important  entre  le  dispositif juridique  existant,  assez  complet,  et I'  etat  de 
!'application des  decisions communautaires par les Etats.  Dans de  nombreux domaines de 
!'integration economique regionale,  les resultats restent faibles  et decevants.  L'application 
effective des reformes par les Etats et le respect des dispositions relatives a Ia libre circulation 
reste le grand defi de Ia region dans les annees a venir. 
A Ia suite  d'une serie d'audits internes,  Ia  CEMAC a initie une reforme pour rendre plus 
dynamique et efficace ses institutions. Une Commission plus independante des Etats membres 
et impulsant une meilleure dynamique a ete creee en 2007 et les Commissaires ont ete mis en 
place en 2008 avec une reorganisation consequente de Ia Commission et Ia rationalisation des 
institutions  et organismes  specialises.  D'autres  reformes  institutionnelles  importantes  sont 
engagees et certaines ont ete confrrmees au cours du sommet des Chefs d'Etat de juin 2008, 
dont !'installation du Parlement communautaire au cours du premier trimestre 2009. Une autre 
decision importante concerne Ia disponibilite desormais integrale pour Ia communaute de Ia 
taxe  communautaire  d'integration  - TCI  - ( 1 %  sur  les  importations  des  pays  tiers),  qui 
constitue Ia source principale de financement de Ia CEMAC. 
LaCEEAC 
La Communaute economique des Etats de !'Afrique centrale (CEEAC) a ete creee en 1983 et 
regroupe actuellement  10  pays (Angola, Burundi,  Cameroun,  Centrafrique, Congo,  Gabon, 
Guinee equatoriale, Tchad, RDC et Sao Tome e Principe), le Rwanda ayant quitte !'institution 
en2007. 
La  CEEAC  est  orgamsee  autour  d'une  Conference  des  Chefs  d'Etat,  d'un  Conseil  des 
ministres, d'une Commission consultative et d'un Secretariat general. La creation d'une Cour 
de justice est envisagee et les Chefs d'Etat ont cree un reseau de parlementaires, prelude au 
Parlement communautaire. 
Lors  de  sa creation,  Ia  CEEAC  s'est  fixee  pour  but  de  «promouvoir  et  renforcer  une 
cooperation  harmonieuse  et  un  developpement  equilibre  et autonome  entretenu  dans  les 
domaines de l'activite economique et sociale,  [ .  .]en vue de realiser /'autonomic collective, 
d'elever le niveau de vie des populations, d'accroftre et de maintenir Ia stabilite economique, 
de renforcer les etroites relations pacifiques entre ses membres et de  contribuer au progres 
du continent qfricain». 
La CEEAC a connu une peri ode d'hibernation pendant les annees 90 (en grande partie due 
aux conflits sevissant dans sept des onze Etats membres  ), mais a repris progressivement ses 
activites depuis 1999 (programme de relance adopte par Ia Conference des Chefs d'Etat et de 
gouvernement a Malabo). 
En 2007, Ia CEEAC a adopte une vision strategique a horizon 2025  avec  comme priorites 
jusqu'a 2015 Ia paix et Ia securite, les infrastructures, l'energie, l'eau et l'environnement. La 
CEEAC  assure  le secretariat de  Ia coordination regionale de suivi du New Partnership for 
Africa's Development (NEPAD). 
L'institution est encore dans une phase de structuration et de recrutement du personnel avec 
l'appui de Ia BAD, de  l'ACBF et de  Ia  CE.  La BAD  a finance une etude de  diagnostic de 
!'institution et un nouvel organigramme sera prochainement enterine par Ia CEEAC, ce qui 
24 devrait renforcer Ia structuration et l'efficacite de !'institution. Depuis 2007, !'institution s'est 
renforcee en ressources humaines dans tous les  departements, et le  personnel beneficie de 
formations tant methodologiques que thematiques. 
L'institution a rencontre beaucoup de difficultes dans Ia mise en place effective du mecanisme 
de financement  base sur Ia  contribution communautaire  d'integration - CCI  - (0,4% de Ia 
valeur en douane des  importations des pays tiers).  Le  sommet des  Chefs d'Etat de  2007 a 
approuve  une  nouvelle  cle  de  repartition  entre  Etats  membres  et  a  decide  un  regime  de 
sanctions pour le non reversement des montants pre! eves. 
La rationalisation des institutions regionales 
Un  processus  de  rationalisation  des  Communautes  economiques  regionales  (CER)  a  ete 
engage au niveau continental en 2006. Ace titre, !'Union africaine a choisi Ia CEEAC comme 
organisation regionale de reference pour I'  Afrique centrale. Un memorandum d'accord a ete 
signe  entre  Ia  CEEAC,  Ia  CEMAC  et  Ia  CEA  sur  !'harmonisation  des  politiques  et  des 
programmes. Dans le cadre de cette rationalisation, Ia XIIIe Conference des Chefs d'Etat de Ia 
CEEAC d'octobre 2007 a decide Ia mise en place d'un comite de pilotage (CEEAC, CEMAC, 
CEA,  BAD)  en  vue  d'accelerer  le  processus  d'harmonisation  et  de  coordination  des 
politiques. Les termes de reference de ce comite de pilotage ont ete rediges et seront soumis a 
l'examen de !a XIVe Conference des Chefs d'Etat de !a CEEAC de 2009. 
Autres acteurs et operateurs 
La Communaute  economique  des  pays  des  Grands  Lacs  (CEPGL),  fondee  en  1976, 
regroupe trois pays de !a region des Grands Lacs, a savoir Ia RDC, le Burundi et le Rwanda. 
Elle a son siege a Gisenyi, au Rwanda. Avec les multiples crises qui ont affecte !a region, !a 
CEPGL est  restee inactive pendant plusieurs annees jusqu'a sa relance officielle en 2007. Les 
objectifs de cette institution sont de contribuer a !a consolidation de !a paix et a !'integration 
economique de !a region, en focalisant !'action en particulier sur les domaines de l'energie, des 
transports, du developpement rural, de 1' environnement et de I' enseignement. 
Les ordonnateurs regionaux pourront recourir aux institutions specialisees de Ia region et aux 
acteurs non etatiques (ANE) pour !a mise en a:uvre du PIR. Parmi les acteurs presents dans !a 
region et qui pourront jouer un role dans !a mise en a:uvre de !a presente strategie, il y a !a 
Banque  de  developpement  des  Etats  de  !'Afrique  centrale  (BDEAC)  et  l'OHADA 
(Organisation pour !'harmonisation du  droit  des  affaires  en Afrique).  Cette  liste  n'est  pas 
exhaustive. 
La Ban  que de developpement des Etats de I' Afrique centrale (BDEAC), creee par les pays 
de !a CEMAC en 1975, a comme objectif de promouvoir le developpement economique et 
social des Etats membres, notamment par le  financement des projets multinationaux et des 
projets  d'integration economique.  Bien qu'elle  constitue une  institution de  Ia  CEMAC,  Ia 
Banque peut participer au financement des projets interessant a Ia fois un Etat de !a CEMAC 
et un ou plusieurs Etats non membres. La BDEAC est actuellement en train de realiser une 
reforme interne et de  renforcer ses capacites avec  1' appui  de  Ia Banque mondiale et de  Ia 
France. La region a propose que !a BDEAC gere un futur fonds regional pour accompagner !a 
mise en ceuvre de I'  APE, le FORAPE- Afrique centrale. 
L'OHADA, creee en 1993, comprend 16 Etats (tousles pays de !a CEMAC y ont adhere et Ia 
RDC  et  Sao  Tome  e  Principe  ont  entame  les  demarches  ad hoc)  et  a  comme  objectif 
!'harmonisation du droit des  affaires  par !'elaboration et !'application de  regles  communes 
25 simples, par !a mise en reuvre de procedures judiciaires appropriees et par !'encouragement au 
recours a !'arbitrage pour le reglement des differends contractuels. 
3.2. ETAT DES LIEUX: ACQUIS ET DEFIS DU PROCESSUS D'INTEGRATION REGIONALE 
3.2.1. Agenda d'integration iconomique et commerciale 
3.2.1.1.  Politiques economiques et  jinancieres 
La cooperation financiere en Afrique centrale dans Ia zone CEMAC est basee sur Ia monnaie 
unique, le franc  CF  A.  Cette monnaie est arrimee a !'  euro avec  une parite fixe,  grace a un 
compte d'operation ouvert au Tresor franvais au benefice de Ia banque centrale, Ia BEAC. Ce 
mecanisme garantit Ia convertibilite de  Ia monnaie, sa stabilite et !a liberte de transfert.  La 
cooperation fmanciere implique Ia participation de tous les Etats beneficiant de cette monnaie 
aux comites dits  «de !a zone franc».  La CEMAC dispose d'une agence de regulation et de 
supervision du marche  financier  (COSUMAF);  en  plus  du  Douala  Stock  Exchange,  une 
bourse  des  valeurs  mobilieres  en Afrique  centrale  (BVMAC)  a  ete  creee  en 2005  et  est 
operationnelle depuis 2008. 
Afin d'assurer le suivi de !a convergence entre Etats membres de Ia CEMAC, un dispositif de 
surveillance multilaterale reposant sur une batterie de criteres macroeconomiques a ete mis en 
place. Un rapport de surveillance est produit a cet effet sur une base semestrielle. Toutefois, 
cette  prerogative  de  !a  Commission  connait  quelques  defaillances,  dues  en  particulier  a 
!'absence et aux disparites des statistiques entre Etats membres, ainsi qu'  au fonctionnement 
inadequat des  cellules nationales de  surveillance multilaterale.  De meme, !'elaboration des 
programmes triennaux de convergence est toujours incomplete Gusqu'a maintenant seuls trois 
Etats l'ont elabore). Par ailleurs, malgre le respect, dans !'ensemble, de Ia plupart des criteres 
de surveillance multilaterale, il n'y a pas de convergence reelle des economies nationales. 
La CEMAC a adopte un programme statistique sous-regional pour !a periode 2008-12 adosse 
sur un fonds  statistique domicilie a Ia BEAC. Par ailleurs, !a Commission de !a CEMAC a 
engage un ambitieux programme d'harmonisation des  finances  publiques,  axee notamment 
sur une nomenclature compatible entre les Etats membres. 
Bien  que  le  traite  de  !a  CEEAC ne  precise  pas  expressement  que  l'objectif est  !'union 
economique,  !'article  4  mentionne  les  questions  monetaires  et  financieres  comme  faisant 
partie du cadre de !'institution. Pour le moment il n'y a pas de plan d'actions dans ce domaine. 
3.2.1.2. Construction du marche commun et commerce 
En  ce  qui  conceme  !a  CEMAC,  l'union  douaniere  est,  avec  !a monnaie  commune,  le 
domaine d'integration le plus  avance.  Elle dispose d'un Code des  douanes  communautaire 
dont Ia demiere revision a ete adoptee en aout 2001  et qui integre les principes de !'Accord de 
l'OMC  sur  !'evaluation  en  douane.  Cependant  des  distorsions  subsistent,  notamment 
!'application de valeurs de reference pour des raisons liees aux pertes de recettes et a !a non 
maitrise des regles de  l'OMC sur !'evaluation en douane par les  agents des douanes et les 
operateurs economiques. Le code contient egalement des mesures de sauvegarde ainsi qu'une 
procedure de  reglement des  differends entre les operateurs economiques et I' administration 
fiscale. 
Le  tarif exterieur commun -TEC  - (qui  s'applique aux  echanges  des  pays membres de  Ia 
Communaute avec les pays tiers) deja en place au niveau de l'UDEAC a ete revise en 2001  et 
26 2007. La structure du TEC est fonm5e des droits de douane (DD) et, depuis janvier 2002, de Ia 
taxe  communautaire  d'integration  - TCI  - (redevance  de  I %  pour  le  financement  de  Ia 
Communaute),  conformement aux  dispositions  de  !'article 4  du  Code  des  douanes  de  Ia 
CEMAC. Les taux DD applicables aux produits des pays tiers importes dans Ia CEMAC sont 
ventiles en quatre categories allant de 5 % pour les biens de premiere necessite a  30 % pour 
les biens de consommation courante. II est base sur Ia nomenclature du systeme harmonise de 
designation et de codification des marchandises, version 2002. Une reflexion sur l'opportunite 
et  les  implications  du passage a 3  categories  de  taux  est  en  cours.  Le  tarif preferentiel 
generalise qui s'applique aux echanges entre Ies Etats membres a ete ramene a  o  depuis 1998. 
La CEMAC dispose de ses propres regles d'origine. 
Le  tarif douanier  constitue  le  principal  instrument  de  politique  commerciale  des  pays 
membres de Ia CEMAC. Tons les droits de douane appliques sont des droits ad valorem et il 
n'existe pas de taux saisonniers ou variables, ce qui renforce Ia transparence du regime. Par 
suite  des  negociations  du  cycle  d'Uruguay,  Ia  CEMAC  a  consolide  ses droits a un taux 
plafond de 80 % sur to us les produits agricoles (definition de !'OM  C). 
Toutefois, !'application de Ia reglementation n'est pas uniforme ce qui introduit un biais dans 
Ia mise en ceuvre  de  Ia  reforme fiscalo-douaniere  (RFD).  La double taxation persiste et le 
principe de Ia libre circulation des marchandises n'est pas en vigueur dans Ia CEMAC,  en 
depit de !'adoption du TEC. 
Pour ce qui est des autres aspects du marche commun, Ia libre circulation des capitaux, des 
services et des personnes n'est toujours pas effective dans !'ensemble de Ia zone CEMAC. La 
libre circulation des personnes presente encore de nombreuses distorsions (necessite pour les 
ressortissants  de  Ia  Communaute  d'avoir  un  visa  d'entree  pour le  Gabon  ou  Ia  Guinee 
equatoriale) et il n'existe pas de marche regional du travail. Le sommet de Ia CEMAC de juin 
2008 a decide des mesures pour accelerer Ia mise en place effective de Ia libre circulation des 
personnes et Ia mise en circulation du passeport CEMAC au plus tard en janvier 2010. 
Parmi les regles Iiees au commerce, les initiatives en cours portent sur Ia concurrence (mise 
en place du Conseil regional de  concurrence) et les normes techniques (des  etudes ont ete 
realisees en vue de  Ia mise en place d'un dispositif qualite).  Les  Etats de  Ia CEMAC sont 
membres de !'Organisation africaine de Ia propriete intellectuelle (OAPI). Toutefois, Ia Charte 
communautaire  des  investissements  (CCI)  n'a  pas  joue  son  role  dans  !'attraction  des 
investissements etrangers en raison des limites liees a  !'exclusion de certains secteurs (petrole, 
forets, mines, tourisme) et au defaut d'harmonisation des legislations nationales avec le cadre 
communautaire. Aussi, Ia CCI doit etre refondue afin d'ameliorer son mode operatoire et son 
articulation entre le niveau regional et le niveau national. 
La  zone  de  libre-echange  CEEAC a  ete  lancee  le  1  '' juillet  2004,  et  se  met  en  place 
progressivement malgre  les  difficultes  rencontrees.  La presence  au  sein  de  Ia  CEEAC  de 
plusieurs  monnaies  ne  facilite  pas  les  echanges  commerciaux.  Par  ailleurs,  Ia  zone 
geographique  couverte  par  Ia  CEEAC  se  superpose  avec  celles  d'autres  zones  de  libre-
echange. L'approche de Ia CEEAC est de capitaliser les acquis de Ia CEMAC, avec laquelle 
un processus d'harmonisation des instruments de Ia politique commerciale est en cours (TEC, 
regles  d'origine,  transit,  droits  compensatoires  et  documents  d'accompagnement  des 
marchandises), notamment en ce qui conceme Ia RDC et Sao Tome e Principe, qui ne sont 
pas membres de Ia CEMAC. Une etude a ete realisee en 2008 pour evaluer les implications 
d'une adhesion de  Sao Tome e Principe a  Ia CEMAC et des reflexions sont actuellement en 
27 cours. L'arrimage de ces deux pays ala configuration Afrique centrale dans le cadre de !'APE 
implique, a terme, qu'une zone de libre-echange soit mise en place et si possible qu'un code 
douanier commun soit adopte entre la RDC et Sao Tome e Principe, d'une part, et la CEMAC, 
d'autre part. 
Etant donne que le volet commercial de !'accord de Cotonou a expire au 31  decembre 2007, 
dans le cadre des mandats re9us des Etats membres, la CEMAC et la CEEAC negocient un 
APE  regional complet avec !'Union europeenne (voir point 3.4). L'APE doit remplacer ce 
volet;  il favorisera !'integration regionale et  le developpement economique.  Par ailleurs la 
CEMAC  et  la  CEEAC  s'appliquent  a  mettre  en  reuvre  plusieurs  autres  accords 
commerciaux. La CEMAC projette de conclure un accord de cooperation commerciale avec 
l'Egypte  et  instruit  des  negociations  avec  les  Etats-Unis  d'  Amerique  dans  le  cadre  de 
!'African Growth and Opportunity Act (AGOA).  La CEEAC  a organise  des  rencontres de 
promotion  des  echanges  commerciaux  avec  l'Inde.  Tous  les  pays  de  !'Afrique  centrale,  a 
I' exception  de  la  Guinee  equatoriale  et Sao  Tome  e Principe  (qui  a initie  les  demarches 
d'adhesion),  sont  membres  de  l'OMC.  En  outre,  la  CEMAC  est  membre  du  Comite  du 
commerce et du developpement de l'OMC. 
D'importantes  barrieres  non  tarifaires  constituent  de  reels  obstacles  au  commerce 
intracommunautaire  en  Afrique  centrale,  parmi  lesquelles  figurent  les  tracasseries 
adrninistratives, dont la taxation des marchandises qui devraient etre en libre circulation, les 
controles  intempestifs  le  long  des  corridors  et  les  coupeurs  de  route,  le  mauvais  etat des 
routes. Les pays et regions enclaves et insulaires souffrent particulierement de ces difficultes 
qui pesent sur leur developpement. 
Pour ce qui est de !'application du droit des affaires (traite OHADA), un effort reste a faire 
pour diminuer les lourdeurs adrninistratives au niveau des Etats. Dans ce domaine les activites 
devront se poursuivre, en synergie avec les initiatives nationales d'appui a la competitivite et 
d'amelioration de l'environnement des affaires. 
3.2.2. Developpement des politiques sectorielles pour le diveloppement durable 
En matiere de politiques sectorielles, on observe un certain dynamisme, notamment dans les 
infrastructures  de  reseaux  (  energie,  transports,  telecoms),  !'agriculture,  le  commerce  et 
l'environnement.  Dans  ce  cadre,  les  deux  organisations  regionales  ont  entame  un 
rapprochement de leurs programmes qui devraient, a terme, aboutir a !'harmonisation de leurs 
politiques. 
3.2.2.1.  Transports, energie et telecommunications 
Le  developpement d'approches sectorielles regionales est particulierement significatif sur le 
plan des transports et de l'energie, dont l'etat actuel des reseaux a un impact considerable sur 
la competitivite de la region. 
Dans le domaine  des  transports, le secteur routier est sans doute  celui  qui  affecte le plus 
directement les capacites productives et ou la region gagnerait le plus en competitivite. C'est 
pourquoi !'approche regionale de la CEEAC et de la CEMAC est assez developpee, avec un 
Plan directeur consensuel des transports  en  Afrique centrale (PDCT - AC),  adopte  en 
2004. 
La politique d'intervention  s'appuie sur un reseau structurant avec une definition de corridors 
de developpement qui met I' accent sur le besoin de developpement des echanges entre zones 
28 cotieres et zones enclavees et priorise les investissements suivant des criteres de  faisabilite 
technique, economique et financiere. 
Un programme pilote de facilitation du transport et du transit est en cours de mise en ceuvre 
sur les corridors prioritaires Douala-Bangui et Douala - N'Djamena (financement partiels des 
travaux sur fonds BAD, BM et CE). Les les:ons tirees seront appliques sur les autres corridors, 
notamment Pointe Noire-Brazza-Bangui-Ndjamena et Yaounde-Brazzaville. 
En ce qui conceme le corridor multimodal Pointe Noire-Brazzaville/Kinshasa-Bangui, et plus 
particulierement le transport fluvial (Congo-Oubangui), un service commun a  !a RCA et au 
Congo (SCEVN) assure l'entretien des voies navigables avec !a Regie des voies fluviales de !a 
RDC (RVF). Le projet de pont rail-route sur le fleuve Congo entre Brazzaville et Kinshasa, 
qui doit etre finalise par !a CEEAC, !a CEMAC et les 2 Etats (financement des etudes prevu 
par !a BAD et travaux a  realiser en Built Operate Transfer- BOT-), reste d'actualite. 
En matiere de securite aerienne,  des  initiatives sont en cours dans  les differents pays en 
collaboration avec !'Agence pour Ia securite aerienne en Afrique et Madagascar (ASECNA) 
et !'Organisation de !'aviation civile internationale (OACI). A  cet effet, un financement pour 
un montant de 5 millions d'euros a ete mis en place en RDC sur le 9• FED. Une reunion des 
ministres des transports de !a CEEAC en septembre 2008 a adopte un Plan d'action 2008-15 
portant,  entre autres,  sur !'amelioration du cadre  reglementaire et institutionnel, !a desserte 
aerienne et !'amelioration de !a securite. 
L'approche  regionale relative a !a strategie energetique s'est developpee  autour  du Pool 
energetique de !'Afrique centrale (PEA C),  cree en 2003, qui regroupe a  !a fois les Etats et les 
compagnies electriques  et est devenu un organisme specialise  de  !a CEEAC  en 2007.  Le 
PEAC est responsable de !a mise en ceuvre et de !a politique energetique, de !a coordination 
de  I'  expansion  des  infrastructures  de  !a  Communaute,  de  I' etablissement  des  conditions 
legales,  techniques  et  commerciales  pour  accroitre  les  investissements  et  les  echanges 
d'  electricite. 
La CEMAC a adopte en 2006 un plan d'action relatif a  l'energie comprenant II activites dont 
deux concernant l'energie rurale et periurbaine ont beneficie d'un financement de 50 % de !a 
facilite  pour  l'energie  de  l'UE  (2008  - 2011).  L'elaboration  d'un  schema  directeur 
communautaire pour le developpement de l'electricite privilegiant l'hydroelectricite est prise 
en compte par le PER/CEMAC. 
Dans le secteur des technologies de I'  information et de Ia communication (TIC), !a region 
fait face it !a faiblesse des infrastructures et des reseaux (les operateurs cellulaires construisent 
leur propre backbone national), un cadre Iegislatif en dephasage avec les evolutions rapides 
des TIC. En 2005, !a CEMAC a elabore !a strategie «e-CEMAC 201 0» qui comporte six so us-
programmes,  dont  deux  vont  etre  mis  en  ceuvre:  harmonisation  du  cadre  legislatif  et 
interconnexion des reseaux par fibre optique. 
En 2008, !a CEEAC a defini ses objectifs dans ce domaine, traduits dans un plan d'action. 
3.2.2.2.  Agriculture et securite alimentaire 
La strategie agricole commune (SAC) elaboree par !a CEMAC, avec l'appui de !a FAO, met 
!'accent sur !'harmonisation des politiques agricoles, !'intensification de !a production et des 
reformes  institutionnelles.  Des  programmes  federateurs  ont  ete  mis  sur  pied  dans  les 
domaines suivants:  semences, biosecurite, peche continentale et aquaculture,  homologation 
des pesticides, qualite (programme qualite CEMAC) et recherche agricole. 
29 Au niveau de Ia CEEAC, un Fonds special regional de developpement agricole a ete cree et 
une politique agricole commune (PAC) est en cours d'elaboration. 
La CEMAC et Ia CEEAC ont elabore, avec l'appui de  Ia FAO, un programme regional de 
securite alimentaire (PRSA) resultant de Ia fusion des PRSA CEMAC et CEEAC. 
3.2.2.3.  Ressources naturelles renouvelables 
Le domaine des ressources naturelles renouvelables se presente comme fortement integre 
au niveau  regional,  en particulier pour des  raisons  physiques  liees a l'etendue  du massif 
forestier, mais egalement du fait de Ia dynamique institutionnelle. 
L'Afrique centrale a cree en 1999la Conference des ministres en charge des forets d'Afrique 
centrale (COMIFAC) en vue de Ia gestion durable des ecosystemes forestiers. Cette derniere a 
adopte  en  fevrier  2005  un  «Plan  de  convergence  regional»  et  est  devenue  institution 
specialisee de  Ia  CEEAC  en 2007.  Elle federe  !'ensemble des  organisations regionales du 
secteur. 
Cree en 2000, le Reseau des aires protegees d'  Afrique centrale (RAP  AC) a ete mandate par Ia 
COMIF  AC pour appuyer Ia gestion des aires protegees. 
En 2002, le Partenariat pour les forets du bassin du Congo (PFBC) a ete lance pour federer 
tous les acteurs etatiques, non etatiques y compris les bailleurs. 
La  CEEAC  a  ete  designee  par  l'UA  pour  assurer  Ia  mise  en  reuvre  de  !'initiative 
«Environnement»  du NEPAD,  notamment  son plan d'action pour !'Afrique centrale, eta 
adopte en 2007 un document de politique generale en matiere d'environnement et de gestion 
des ressources naturelles. 
La CEMAC a elabore un projet de plan d'action environnemental (PAE), dont les grands axes 
visent Ia gestion rationnelle des ressources naturelles et des risques de catastrophes naturelles. 
Une reglementation sous-regionale sur Ia protection de Ia couche d'ozone a ete adoptee. Elle 
est basee  sur le  controle  des  importations  de  substances  appauvrissant  Ia  couche d'ozone 
(SAO) et s'appuie sur Ia  cooperation entre les services nationaux de l'environnement et des 
douanes. 
Dans le secteur de Ia peche, Ia cooperation regionale entre les Etats releve du Comite regional 
des peches (COREP) cree en 1984 et devenu en 2007 un organisme specialise de Ia CEEAC. 
Un plan d'action strategique elabore avec l'appui de Ia FAO a ete adopte en 2008, avec des 
actions au niveau de Ia surveillance des ressources halieutiques ainsi que des reglementations 
sur !'allocation et !'exploitation des  ressources.  Dans ce cadre,  Ia  CEMAC,  a realise deux 
etudes: l'une sur Ia commercialisation des produits halieutiques en zone CEMAC et Sao Tome 
e  Principe  et  !'autre  sur  Ia  peche  continentale  et  !'aquaculture  en  zone  CEMAC,  en 
collaboration  avec  Ia  Commission  economique  du  betail,  de  Ia  viande  et  des  ressources 
halieutiques (CEBEVIRHA). 
En matiere de gestion des ressources en eau, Ia Connnission intemationale du bassin Congo-
Oubangui-Sangha  (CICOS),  creee  en  1999,  est  chargee  de  Ia  gestion  de  ce  bassin 
hydrographique. 
La  CEEAC  a  adopte  en  2006  Ia  creation  d'un  cadre  approprie  de  coordination  et 
d'harmonisation des activites en matiere de gestion integree des  ressources en eau (GIRE). 
30 Elle a confie a  !a CICOS !a mission de representer les interets des pays donneurs dans le 
projet de transfert des eaux du Congo-Oubangui vers le lac Tchad. Au niveau de ce dernier, !a 
Commission du bassin du lac Tchad (CBLT) participe a !a mise en ceuvre  du programme 
integre des ressources en eau de ce lac. 
3.2.2.4.  Education, recherche, culture et affaires sociales 
En matiere d'education, de culture et d'affaires sociales, parmi les principales orientations de 
!a CEMAC figurent:  i) !a construction de l'Espace CEMAC de l'enseignement superieur, de 
!a recherche  et  de  !a  formation  professionnelle,  y  compris  !a reforme  Licence-Master-
Doctorat, fonde sur !'idee de poles d'excellences; ii) !a formation a  distance des enseignants 
en se fondant sur les nouvelles technologies de !'information et de !a communication; iii) !a 
mise en ceuvre d'une reponse concertee au VIH/SIDA en milieu universitaire et !a definition 
d'une politique en faveur des populations vulnerables;  iv)  !'elaboration d'une strategie en 
faveur des travailleurs migrants. Une politique regionale en matiere de recherche, science et 
technologie doit encore etre developpee. 
Dans le  domaine  de  !a recherche,  notamment  !a recherche  appliquee  au  developpement 
(R&D),  une  politique  n!gionale  a  ete  definie.  La  CEMAC  a  adopte  un  document  de 
programmation qui dresse une liste des projets de R&D envisages et le Centre africain de 
recherche  sur !a banane  et !a banane  plantain  (CARBAP)  a  ete reconnu par !a CEMAC 
comme centre d'excellence. 
La  CEEAC  a  egalement  pour  objectif dans  ce  domaine  de  developper  !a mobilite  des 
enseignants et etudiants et de reduire le deficit existant dans l'enseignement scientifique. 
3.2.2.5.  Industrie 
Dans le domaine  de  l'industrie, !a CEMAC a  adopte  en 2006  une feuille  de  route  sur le 
developpement  industriel  dans  le  cadre  de  l 'Initiative  du  renforcement  des  capacites 
productives  en  Afrique  centrale  (IRCPA)  du  NEPAD.  L'objectif vise  a ameliorer  les 
performances industrielles et l'emploi, a  travers !'harmonisation et !'integration des activites 
industrielles au sein de !a region, !'utilisation optimale des chaines de valeur dans les secteurs 
cles,  !'augmentation de  !a productivite.  Une  premiere  etude  d'identification  de  besoins  et 
activites pour !a mise en ceuvre d'actions dans ce domaine a ete entreprise  en liaison avec 
l'ONUDI. 
3.2.3. Construction de !'agenda d'integration politique 
Dans le cadre de !a relance de ses activites, en 1999, !a CEEAC a ete chargee de promouvoir 
!a paix, !a securite  et !a stabilite en Afrique  centrale.  Institution de  reference  de  !'Union 
africaine dans ce domaine, !a CEEAC a un role a  jouer, qui est prevu par le protocole relatif a 
!a creation du Conseil de paix et de securite de !'Union africaine. La Conference des Chefs 
d'Etat d'octobre 2007 a decide de donner une nouvelle impulsion a  !a mission de !a CEEAC en 
matiere de paix et de securite, en l'inscrivant en tete des priorites de son action. 
La CEEAC a cree en 1999 un Conseil de paix et de securite en Afrique centrale (COP  AX) 
avec pour mandat de prevenir et resoudre les conflits et de mener les actions necessaires a  !a 
preservation  et  consolidation  de  !a paix  et  de  !a  securite.  Le  COP  AX  est  l'organe  de 
concertation politique et militaire des  Etats membres de !a CEEAC et est appuye par une 
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securite (CDS). Le COP  AX a retrouve une certaine dynamique en 2008. 
Au sein du departement charge de !'integration humaine, de Ia paix, de  Ia securite et de Ia 
stabilite  (DIHPSS),  une  direction  des  actions  politiques  et  diplomatiques  (DAPD)  a  ete 
etablie. Une unite d'appui aux processus electoraux dans les Etats membres a ete creee en 
novembre 2005. Un Mecanisme d'alerte rapide en Afrique centrale-MARAC-a egalement 
ete cree en 2007 et est en phase de developpement. 
La Force  multinationale  de  !'Afrique  centrale  (FOMAC),  dont  l'etat-major regional  est  a 
Libreville, est en phase de mise en ceuvre operationnelle. Elle est presente depuis juillet 2008 
en RCA sous Ie  mandat MICOPAX,  succedant a Ia  FOMUC,  force  geree par Ia  CEMAC 
depuis 2002 avec des effectifs du Gabon, du Congo et du Tchad et dans Ia demiere phase du 
Cameroun. Depuis janvier 2009, Ia MICOP  AX a un mandat multidimensionnel. 
Par ailleurs, il existe un pacte de non-agression (I  996), ainsi qu'un pacte d'assistance mutuelle 
(2000) dont Ia vocation est de promouvoir !'organisation d'une securite collective en Afrique 
centrale. 
Au niveau de Ia CEMAC, un pacte de non-agression, de solidarite et d'assistance mutuelle 
entre Ies Etats membres a ete conclu en fevrier 2005. II est assorti d'un accord d'extradition 
entre les Etats membres. La Force multinationale de Ia CEMAC en RCA (FOMUC) a securise 
les elections et, depuis 2005 jusqu'au passage de  Ia responsabilite a Ia CEEAC, a appuye les 
efforts de retablissement de Ia securite sur I' ensemble du territoire centrafricain. 
3.3. PROCHAINES ET  APES POUR L 
1 APPROFONDISSEMENT DE L 'INTEGRATION REGIONALE 
Les prochaines etapes integrent Ies difficultes d'ordre politique et structure!, ainsi que celles 
liees a l'etat encore embryonnaire du processus d'integration regionale et a !'application des 
dispositions communautaires par Ies  Etats membres. En definitive, Ia dynamique  regionale 
depend de Ia capacite des institutions a ceuvrer dans le sens d'une convergence politique et 
des  economies  nationales  vers  une  logique  communautaire.  Par  ailleurs,  I'  APE  regional 
complet  en  cours  de  negociation  constituera  un  autre  parametre  important  de 
I'approfondissement de !'integration regionale. 
L'un des obstacles majeurs a I'institutionnalisation du cadre regional demeure  le caractere 
fluctuant  des  contours  de  Ia  region.  Cette  geometrie  variable  permet une  multiplicite  de 
definitions Iegitimes de Ia region tout en suscitant des risques que des processus paralleles se 
developpent  et  amoindrissent  Ies  efforts  d'approfondissement  de  !'integration  regionale. 
Malgre ces problemes, les deux CER continuent d' ceuvrer pour accroitre leur coordination et 
leur harmonisation. 
La reforme  institutionnelle  de  Ia  CEMAC,  initiee  en  2005,  a  ete  confirmee par certaines 
mesures deja realisees (  comme Ia transformation du Secretariat executif en Commission et Ie 
renforcement en ressources humaines  ).  Les mesures principales visant le renforcement de Ia 
competence communautaire, Ia mise en ceuvre effective des dispositions communautaires et 
en particulier Ia mise en place complete du marcM commun (  et notanunent Ia Iibre circulation 
des  personnes)  constituent  des  elements  essentiels  des  prochaines  etapes  du  processus 
d'integration. A cela on peut ajouter !'elaboration du Progranune economique regional (PER), 
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developpement communautaire (FODEC). 
Suite a  sa relance, il y a environ 10 ans, la CEEAC entre dans une phase importante de son 
developpement, particulierement en ce  qui  conceme son mandat en matiere  de  paix et de 
securite, domaine pour lequel elle constitue !'organisation de reference pour !'Afrique centrale. 
Les prochaines annees verront le developpement de !'architecture panafricaine de paix et de 
securite  en  Afrique  centrale,  ainsi  que  le  developpement  de  la mission de  paix  en RCA 
(MICOPAX),  geree par la CEEAC.  La Conference des  Chefs d'Etat de  2007 a decide  de 
retenir jusqu'en 2015  trois axes prioritaires d'activite:  la paix, la securite et la stabilite; les 
grandes  infrastructures,  notamment  de  transport  (PDCT-AC);  l'energie,  l'eau  et 
1' environnement. 
Dans  le  cadre  des  prochaines  etapes  de  !'integration  regionale  en  Afrique  centrale,  le 
processus  de  rationalisation  et  d'harmonisation  entre  les  deux  organisations  regionales 
(CEEAC et CEMAC) sera un des elements decisif pour atteindre des resultats durables. Les 
evolutions positives en ce  sens,  comme  par exemple  la construction  de  !'union douaniere 
CEEAC a  partir des acquis de la CEMAC, ainsi que le transfert de la gestion de la force de 
paix  en  RCA  a la  CEEAC,  devront  se  poursuivre.  En  coherence  avec  ce  processus 
fondamental de rationalisation, le  renforcement des capacites aussi bien au niveau regional 
qu'au niveau des administrations nationales, constitue un element essentiel de la reussite des 
prochaines etapes de !'integration regionale. 
3.4. COIIERENCE ENTRE L'APE ET L'  AGENDA D'INTEGRATION REGION  ALE 
Les  pays  de  la region  Afrique  centrale  ont mandate  la Commission de  la CEMAC  et  le 
Secretariat general de la CEEAC pour les representer lors des negociations de !'accord de 
partenariat econornique avec 1  'UE. En effet, le volet commercial de  1' accord de  Cotonou a 
expire  au  31  decembre  2007.  L'APE  en  negociation  doit  remplacer  ce  volet  dans  une 
perspective d'integration regionale et de developpement econornique. 
En decembre  2007,  le  Cameroun  a paraphe  un accord  interimaire  vers  un APE  complet, 
concretise par une signature en janvier 2009. Les negociations continuent neanmoins sur une 
base regionale avec l'objectif de disposer d'un accord regional complet. 
Face a  des economies peu integrees et a  un commerce intra regional limite, l'un des objectifs 
principaux  de  1' APE  est  de  creer  les  conditions  d'un renforcement  de  !'integration  des 
economies de  la region et de  1' accroissement du commerce intra regional, notamment par 
1  'harmonisation des regles liees au commerce et leur mise en a:uvre effective.  La mise en 
place de  regles d'origine plus flexibles qui repondent aux  besoins specifiques de  la region 
devrait egalement permettre de meilleures synergies economiques entre les economies de la 
region. 
L'APE ouvre des opportunites pour les pays de la region et constitue egalement un instrument 
«d'engagement conjoint» et d'action concertee entre !'Afrique centrale et l'UE pour accelerer 
la reduction des obstacles au commerce et renforcer le processus d'integration regionale. II y a 
une coherence claire entre !'APE et !'agenda d'integration, notamment pour la CEMAC qui 
dispose d'un arsenal reglementaire assez abo uti  dans  de  nombreux domaines (concurrence, 
union douaniere, investissement). 
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particulierement en compte Ia RDC et Sao Tome e Principe qui font partie de Ia configuration 
de I'  APE de !'Afrique centrale. Elle constitue egalement des defis pour to  us les pays de Ia 
region.  Face aux faiblesses  structurelles, au manque de competitivite des economies de  Ia 
region eta un milieu des affaires peu favorable, les opportunites demarche qui s'ouvrent avec 
!'APE seront mieux exploitees si les contraintes au niveau de l'offre sont assouplies par des 
mesures d'appui a Ia mise a niveau  des  secteurs productifs, a !'amelioration du cadre des 
affaires  et des  infrastructures.  Dans cette perspective,  au cours  des negociations APE,  un 
Document d'orientation conjoint Afrique centrale/Union europeenne (DOC) a ete signe par 
les deux parties. II  a pour objectif Ia recherche de synergies entre les engagements mutuels 
agrees dans I'  APE et les instruments de cooperation en vue de soutenir «un accroissement 
quantitatif et qualitatif des biens et services produits et exportees par I' Afrique centrale», avec 
!'indication des domaines prioritaires. 
Un Fonds regional APE - le FORAPE - est envisage pour faciliter Ia coordination  et  Ia mise 
en reuvre des appuis lies a  !'APE (provenant de Ia CE, des Etats membres de I'UE, des Etats 
membres de Ia region, des organisations intemationales et d'autres bailleurs potentiels). A  cet 
effet,  un texte  constitutif est  en cours de preparation  et devrait  etre  presente  a  Ia  XIVe 
Conference des Chefs d'Etat de Ia CEEAC prevue en 2009. 
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PASSE ET PRESENT 
4.1. COOPERATION  PASSEE  ET  PRESENTE:  ANALYSE  DES  RESULTATS,  ENSEIGNEMENTS  ET 
EXPERIENCES 
4.1.1. Presentation synthetique des programmes en cours 
Depuis 1995, Ia Commission europeenne a engage un montant total de 254 millions d'euros 
au titre de Ia cooperation regionale avec I'  Afrique centrale. Le secteur du transport est de loin 
le  plus  important  avec  62 %  des  engagements  totaux,  suivi  par le  secteur des  ressources 
naturelles avec 22% des engagements. La mise en ceuvre effective des appuis a  !'integration 
economique et a  Ia paix et Ia securite a debute avec le PIR du 9° FED a  partir de 2006. 
Le PIR du 9° FED, d'un montant de 55 millions d'euros, comprend 4 progranunes regionaux 
pnnc1paux. 
PAIRAC- Programme d'appui a  !'integration regionale (16 millions d'euros), sous Ia 
responsabi1ite  de  !a  CEMAC.  Le  PAIRAC  est  le  premier  programme  d'envergure 
comportant une  AT  importante  en appui  au processus  d'integration  regionale,  et  plus 
particulierement a  Ia convergence economique et commerciale, aux negociations APE, et 
au  renforcement institutionne1  dans  le  contexte des  reformes de !a CEMAC.  Apres un 
demarrage lent, du aux difficultes de mobilisation des differents acteurs de ce progranune 
complexe,  qui  s'est traduit par des resultats mitiges au terme de  Ia premiere phase,  le 
P  AIRAC  a  atteint  sa  vitesse  de  croisiere  grace a une  reorganisation  interne  et a une 
implication plus soutenue des beneficiaires. 
FASTRAC- Programme d'appui a  Ia facilitation du transport (12,5 millions d'euros) 
sous  Ia  responsabilite  de  Ia  CEMAC:  renforcement  des  douanes  et  interconnexion 
Sydonia, amelioration de !a chaine de transit regional, construction de 2 postes-frontieres 
juxtaposes, observatoire des pratiques anormales. Le projet a connu une bonne evolution 
et  a  demontre  Ia  pertinence  de  son  approche  pour  Ia  region.  La  philosophie  des 
interventions  et  du  pilotage  a  permis  aux  Etats  membres  d'adopter  des  solutions 
regionales: il faut noter que les besoins de concertation, tres consommateurs en ressources 
humaines, sont en meme temps fondamentaux et ont un impact sur Ia mise en ceuvre du 
pro  jet. 
PAPS - Programme d'appui a Ia  paix et a Ia  securite (4  millions d'euros) sous  Ia 
responsabilite de  Ia  CEEAC:  mise en place de  sa structure de paix  et de  securite (en 
coherence  avec !'architecture panafricaine  ).  En plus d'un appui  institutionnel,  il  couvre 
entre autres l'etablissement du mecanisme d'alerte rapide, le developpement des capacites 
de prevention des conflits et de mediation politique et l'appui a  Ia societe civile active dans 
le domaine. Demarre debut 2007, le projet a maintenant acquis sa vitesse de croisiere avec 
de premiers resultats positifs, notanunent au niveau institutionnel. 
ECOFAC  - Programme  regional  de  gestion  des  ressources  naturelles  d'Afrique 
centrale (38,15  millions  d'euros,  dont  14  sur PIR Afrique  centrale).  Le  projet  a  une 
composante regionale, constituee d'un appui direct a  Ia mise en ceuvre du plan strategique 
du  Reseau  des  aires  protegees  de  I'  Afrique  centrale  (RAP AC)  et  sept  composantes 
nationales.  Depuis  le  debut  des  annees  90,  le  progranune  ECOF  AC  a  permis 
35 !'identification  et  la  sauvegarde  d'un  reseau  d'aires  protegees,  dont  plusieurs  sont 
desormais classees comme sites du patrimoine mondial, et la mobilisation des partenaires 
au  developpement  autour  des  enjeux  environnementaux  de  !'Afrique  centrale.  Le 
programme a participe a  !'emergence d'un esprit d'integration regionale materialise par Ia 
COMIF  AC, institution qui aura un role fondamental dans Ia gestion des interventions dans 
ce domaine. Compte tenu de Ia structure du financement (PIN et PIR), le projet est gere 
par l'ON du Gabon et, en vue d'une performance accrue de ce programme, !'information et 
!'implication des OR doivent etre ameliorees. 
4.1.2. Enseignements tires 
L'integration regionale constitue un processus long et complexe avec de nombreuses parties 
prenantes que la definition des projets doit prendre en compte. 
Les  principales  le9ons  decoulant  de  Ia  mise  en  ceuvre  du  9e  FED  pour  la  strategie  de 
cooperation du 1  oe FED sont: 
•  Ia necessite d'accompagner a  son rythme la region Afrique centrale dans son processus 
d'integration, et de tenir compte de la capacite des institutions regionales a  mettre en 
ceuvre les programmes, entre autres par un appui institutionnel adapte; 
•  !'importance  d'un  dialogue  politique  regulier  entre  les  parties  prenantes  (  dont  les 
ordonnateurs nationaux) afin de rendre la cooperation plus performante; 
•  la definition claire et prealable des responsabilites institutionnelles et operationnelles 
des differents intervenants dans la mise en ceuvre des actions. 
L'evaluation de Ia cooperation regionale en Afrique centrale (  decembre 2006) indique que la 
pertinence de la strategie est globalement satisfaisante, avec une prise en compte indirecte des 
aspects relatifs a  Ia reduction de la pauvrete. La coherence et Ia complementarite entre le PIR 
et les PIN sont restees faibles a  I' exception du secteur des ressources naturelles. De plus, Ia 
gouvernance n'  avait pas ete consideree comme un theme transversal dans Ia strategie, alors 
qu'elle constitue un probleme important de la region. Dans le  secteur des transports et celui 
des ressources naturelles, de  bons resultats ont ete obtenus sur le  plan de  1' efficacite et de 
!'impact. Cependant, la coordination et la complementarite des activites de cooperation ont 
pose des  problemes,  Ia  durabilite n'est pas  garantie  et  l'efficience  est  consideree  comme 
insuffisante. 
L'evaluation recommande  egalement d'accorder une  place centrale a la gouvernance  et au 
secteur  prive  dans  la  strategie  regionale  et  de  renforcer  Ia  coherence  entre  les  aspects 
politiques, economiques et de developpement. 
L'evaluation a aussi souligne le besoin d'une meilleure utilisation de !'assistance teclmique et 
la necessite d'ameliorer Ia qualite des etudes. Dans la mise en ceuvre, le transfert d'expertise 
aux beneficiaires de la region doit etre privilegie. Ces recommandations sont integrees dans le 
present DSR/PIR. 
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Le montant des appuis regionaux de Ia CE hors PIR pour Ia region est estime a plus de 50 
millions d'euros sur Ia periode des 8° et 9° FED. La plus grande partie est constituee par des 
!ignes  budgetaires  horizontales  thematiques,  principalement  celles  liees  aux  bananes,  a 
l'environnement et aux forets. A  cela s'ajoutent les programmes et facilites «tous ACP». 
Les  evaluations  realisees  ont  montre  une  bonne  complementarite  des  instruments  de 
financement dans les secteurs des transports et des ressources naturelles.  Par exemple,  les 
projets finances par les !ignes budgetaires, le STABEX et les PIN, qui s'articulent autour des 
programmes ECOF  AC, etaient complementaires aux dynamiques regionales  du secteur de 
I'  environnement. De meme, dans le secteur des transports, des axes routiers regionaux ont ete 
finances a Ia  fois  sur les ressources du PIR, des PIN et du ST  ABEX,  grace a une bonne 
synerg1e. 
Ces dernieres annees un effort de complementarite a ete egalement realise dans le domaine de 
!'integration economique et commerciale et en matiere de paix et de securite. 
o  Dans  le  cadre  des  programmes  «tous  ACP»,  une  complementarite  existe  avec  les 
programmes dans le domaine du commerce (notamment Trade.Com)  en appui aux 
negociations APE, au renforcement des capacites et a  Ia formulation des  politiques 
commerciales aupres des organisations regionales et des administrations nationales. 
o  Dans le secteur des ressources naturelles, des fonds ont ete mobilises sur les !ignes 
budgetaires  pour  soutenir  des  actions  innovantes  et  accompagner  le  processus 
d'integration  regionale.  Ainsi,  le  programme  d'appui  aux  ecoles  ENEF  (Ecole 
nationale des eaux et forets - Gabon) et ERAIFT (Ecole regionale d'amenagement et 
de  gestion  integree  des  forets  et  territoires  tropicaux  - RDC),  Ia  structuration  du 
RIFFEAC  (Reseau  des  instituts  de  formation  forestiere  et  environnementale  de 
!'Afrique  centrale)  et  le  projet  «tous  ACP»  FORENET  de  recherche  forestiere 
constituent Ia  premiere  ebauche  d'un reseau sons-regional  en matiere de  recherche 
forestiere.  Enfin,  les  programmes  DACEFI  (Developpement  d'altematives 
communautaires a  !'exploitation forestiere illegale) et CA  WHFI (Central Africa World 
Heritage  Forest  Initiative)  innovent  sur  des  thematiques  telles  que  Ia  gestion 
communautaire des forets et Ia gestion transfrontaliere des aires protegees. La ligne 
budgetaire a permis aussi le lancement de l'Observatoire de forets  de Ia region avec 
l'appui technique du Centre commun de recherche (CCR) d'Ispra et le cofinancement 
de Ia France, de I' Allemagne et des USA. 
o  L'  appui  apporte  par  Ia  facilite  de  soutien  a Ia  paix  pour !'Afrique  a Ia  Force 
multinationale de Ia FOMUC (CEMAC), devenue MICOPAX (CEEAC), a perrnis de 
repondre  aux necessites de  gestion de  crise  immediate en favorisant  une  approche 
regionale. La facilite de soutien a  Ia paix appuie aussi le renforcement des capacites 
institutionnelles  de  Ia  CEEAC  dans  le  cadre  de  Ia  construction  de  I'  architecture 
africaine de paix et de securite, en complementarite avec les appuis du PIR. II  s'agit 
notamment de soutiens dans les domaines  suivants:  alerte rapide,  brigade regionale 
dans  le  cadre  de  Ia  force  africaine  en  attente,  renforcement  des  capacites 
administratives et financieres et soutien au renforcement des relations avec l'UE via un 
officier de liaison de Ia CEEAC aupres de l'UA. 
o  Les  facilites  pour l'eau et pour l'energie:  Ia  CEMAC et Ia  «facilite  africaine de 
l'eam>  ont beneficie d'un financement des facilites pour l'energie et pour l'eau pour 
!'electrification  des  zones  periurbaines  et  pour  l'appui  a Ia  gestion  de  l'eau.  Une 
37 assistance  technique  a  ete  egalement financee  par cette  facilite  en faveur  du Pool 
energetique de !'Afrique centrale (PEAC), en vue de renforcer Ia capacite technique, 
de planification, et de regulation. Une comp!ementarite entre ces projets et les appuis 
prevus dans le PIR du I 0° FED est particulierement a rechercher. 
o  Une facilite pour Ia lutte contre les catastrophes naturelles a ete mise en place afm 
de mettre a Ia disposition de Ia region des outils adaptes dans ce domaine. En Afrique 
centrale, les  activites seront mises en ceuvre  par Ia  CEMAC  en etroite coordination 
avec Ia CEEAC. Le lancement des actions est prevu en 2009. 
o  En ce qui conceme l'  education superieure, Ies sciences et technologies, la CE met a 
disposition  differents  progrannnes  de  renforcement  des  capacites:  le  progrannne 
"Edulink"  pour  les  competence  institutionnelles  et  !'integration  en  matiere 
d'enseignement superieur; le progrannne "Erasmus Mundus" qui favorise Ia mobilite 
des  etudiants,  doctorants  et  enseignants  des  pays  ACP  vers  l'UE  et  le  progrannne 
"Nyerere" les echanges entre les universites ACP; le progrannne pour les innovations 
et le renforcement des capacites scientifique et techniques (PSTICB) qui vise renforcer 
egalement la masse  critique  necessaire  a  la participation des  pays  au  "progrannne 
cadre" de l'UE (FP7) eta ses instruments de cooperation. 
o  Dans le domaine de Ia recherche, des financements communautaires ont ete attribues 
a des centres de competence regionaux, comme le Centre regional de recherche sur Ia 
banane  plantain  (CARBAP),  cree  en  2001  a  Yaounde  par  un  accord 
intergouvememental entre le Cameroun, Ia RCA, Ia RDC, Ia Guinee equatoriale et le 
Gabon. Le projet vise a renforcer Ia capacite des acteurs des filieres des produits de 
base, des petits producteurs jusqu'  aux representants gouvemementaux, a concevoir et 
a mettre en ceuvre des strategies durables. 
o  L'appui de Ia BEl a ete propose dans plusieurs pays de Ia region. En outre, deux prets 
globaux sont en  cours en faveur de Ia  BDEAC pour le refinancement de prets aux 
entreprises privees de la zone CEMAC (50 millions d'euros), une facilite de garantie 
pour le partage de risque et Ia mise en place de pepinieres d'entreprises. 
Dans le cadre du  I 0°  FED, Ia  complementarite avec les differents instruments (notannnent 
«intra ACP»)  sera renforcee.  Une  attention particuliere sera apportee  au  partenariat DE-
Afrique pour les infrastructures, qui etablit un cadre pour le financement des infrastructures 
d'interconnexion regionales dans le cadre du NEPAD. Dans ce montage, le PIRjouera un role 
catalyseur  pour  mobiliser  les  ressources  du  fonds  fiduciaire  cree  dans  le  cadre  de  ce 
partenariat. 
4.3. PROGRAMMES DES ETATS MEMBRES DE L'UE ET DES AUTRES DONATEURS 
4.3.1. Les bailleurs 
Les bailleurs sont encore peu presents pour soutenir le processus d'integration regionale de 
I'  Afrique  centrale.  Parmi les  plus  actifs,  on peut mentionner,  entre autres,  la Commission 
europeenne, Ia BEl, Ia BAD, Ia Banque mondiale, l'ACBF, l'Allemagne, Ia France, le CCI. 
Le secteur des transports constitue la priorite de la Banque Mondiale, qui s'oriente egalement 
vers des appuis institutionnels aux organisations et aux banques regionales. 
La France  a mobilise  un appui  du  fonds  de  solidarite  prioritaire  de  683 000  euros,  pour 
l'approfondissement de  la convergence macroeconomique et Ia surveillance multilaterale en 
38 zone  CEMAC.  Ces  actions  sont  complementaires  de  celles  envisagees  dans  le  cadre  du 
P  AIRAC. Elle va appuyer !a region dans !a mise en place du PER (Programme economique 
regional) de !a CEMAC a  hauteur de 20 millions d'euros par an. 
La France appuie  egalement !a CEEAC  dans  le  domaine  de  !a paix  et de  !a securite:  un 
officier  de  liaison  fran.;:ais  est  en poste  aupres  de  !a CEEAC  depuis  janvier 2006  pour 
conseiller le Secretaire general et le Secretaire general adjoint charge du departement «Paix et 
securitb>.  La France fournit l'appui logistique necessaire a !a MICOPAX,  et d'autres Etats 
membres de l'UE envisagent des appuis ponctuels a  !a MICOP  AX et au MARA  C. 
La Bangue africaine de developpement (BAD) est presente dans !a region dans le secteur des 
transports, de l'interconnexion des reseaux electriques nationaux et de !a securite alimentaire. 
Elle  intervient  egalement  en  appui  a !a  CEEAC  pour  le  renforcement  des  capacites 
institutionnelles (  dont !a revision de I'  organigramme general de !a CEEAC et certains travaux 
d'amenagement d'infrastructure).  Un nouveau programme pluriannuel 2009-13  est en voie 
d'adoption  et  appuiera  !a CEEAC,  entre  autres,  dans  les  domaines  du  renforcement  des 
capacites institutionnelles, des infrastructures de transport et des douanes, ainsi que dans !a 
logique  de  mise  a niveau  des  pays  CEEAC  non  CEMAC  par rapport  aux  acquis  de  !a 
CEMAC. Une subvention de 27,28 millions d'unites de compte a ete accordee pour !a mise en 
amvre du programme de conservation des ecosystemes d'Afrique centrale.  La BAD, avec !a 
France et !a Banque Mondiale appuient egalement le renforcement de !a BDEAC. 
L'African Capacity Building Foundation (ACBF) fournit un appui institutionnel a  !a CEEAC 
(RENFOR:  2  millions  de  dollars  des  Etats-Unis)  en  matiere  de  NTIC,  de  commerce  et 
douanes, d'agriculture et d'education. 
Le projet RE-CEMAC de l'ACBF appuie egalement !a CEMAC depuis 2004, en matiere de 
politique  commerciale  et  de  negociations  commerciales  multilaterales.  Le  projet  a  ete 
reconduit pour 2009-2013 a  hauteur de 2 millions de dollars des Etats-Unis. 
Le Centre du commerce international (ICT) appuie !a CEEAC pour un montant d'environ 3,2 
millions  de  dollars  des  Etats-Unis pour le  renforcement  des  capacites  institutionnelles  en 
matiere de commerce et du secteur prive. 
La cooperation allemande appuie !a CEMAC depuis novembre 2007 avec une subvention de 3 
millions  d'euros  pour  soutenir  ses  Etats  membres  dans  le  cadre  du  renforcement  de  !a 
gouvemance  dans  le  secteur des  matieres premieres  (REMAP),  et  de !a transparence  des 
industries  extractives  (REMAP-CEMAC)  decoulant  de  !'initiative  Blair.  D'autres 
fmancements sont prevus a  partir de 2009 dans les domaines de l'environnement (12 millions 
d'euros), !a sante (19 millions d'euros) et !'APE (2 millions d'euros). 
La principa1e economie emergente intervenant en Afrique centrale est Ia Chine, qui cible ses 
actions au niveau bilateral, dans les domaines des infrastructures, des industries minieres et de 
!'exploitation forestiere. Les autres economies emergentes n'ont pas encore etabli de strategie 
de cooperation au niveau regional. 
4.3.2. La coordination 
Globalement, il existe des initiatives de coordination des bailleurs de fonds, meme si elles ne 
sont pas encore structurees et regulieres. 
39 Au niveau des institutions, Ia CEEAC et Ia CEMAC menent des efforts de coordination des 
programmes  en  cours,  qui  devront  etre  renforces  avec  !'augmentation  de  !'aide  et  des 
partenaires. 
Au niveau des ordonnateurs nationaux et des acteurs non etatiques, Ia coordination envisagee 
en debut de processus de programmation n'a pas encore eu lieu. Elle devra etre renforcee dans 
le  cadre de Ia mise en  ceuvre  du PIR  JOe  FED,  grace  notamment a Ia  mise en place d'un 
nouveau mecanisme de coordination. 
Au niveau sectoriel 
Integration  economique  et commerciale:  Ia  coordination  est  effective  notamment  avec  Ia 
France (au niveau CEMAC) et avec Ia BAD (au niveau CEEAC). Cette coordination devra 
etre ulterieurement structuree et renforcee dans le cadre de Ia preparation et mise en ceuvre de 
Ia feuille de route de !'agenda d'integration regionale de Ia region, telle que visee au point 6.3 
ci-apres, ainsi que dans le cadre de !'initiative «Aide au commerce». 
Transports: une demarche commune a ete engagee par Ia CE, Ia Banque mondiale et Ia BAD 
autour du programme de facilitation des transports de 1' Afrique centrale. Dans ce contexte, de 
nombreuses complementarites ont ete  etablies permettant de  realiser des  projets  communs 
(route  Bouar-Garoua Boulai;  route  Garoua  Boulai-Ngaoundere;  strategie  d'intervention en 
matiere  de  transit).  Dans  le  domaine  fluvial,  une  coordination  existe  avec  Ia  France  et 
l'Allemagne  dans  le  cadre  de  1' appui  a Ia  Commission  intemationale  du  bassin  Congo-
Oubangui-Sangha (CICOS) depuis 2005  et entre Ia  CE  et Ia  France en ce  qui  conceme le 
SCEVN (Service commun d'entretien des voies navigables) depuis 1974. 
Ressources naturelles: le Partenariat pour les forets du bassin du Congo (PFBC) regroupe 34 
organisations gouvemementales et non gouvemementales en vue d'ameliorer Ia coordination 
de leurs programmes et politiques. Le PFBC reconnait Ia COMIF  AC comme organe central 
de coordination. Sous l'egide de Ia COMIF  AC, les partenaires se concertent dans le cadre d'un 
Comite consultatif regional qui  se  reunit une a deux fois par an,  anime par un facilitateur 
(l'Allemagne depuis  octobre 2007).  Des groupes thematiques de  concertation (financement 
durable, formation, biodiversite, gouvemance forestiere, etc.) ont egalement ete mis en place. 
La CE travaille avec les Etats membres pour que Ia mise en place des accords volontaires de 
partenariat concernant le FLEGT (Forest law enforcement,  governance and trade) se realise 
de favon coordonnee. 
Paix et securite: Ia  coordination est realisee entre les partenaires qui fournissent les appuis 
dans ce domaine, a  savoir Ia CE et Ia France; elle devra etre davantage consolidee avec le 
developpement des initiatives de Ia region dans ce domaine. 
4.4. COHERENCE AVEC LES AUTRES POLITIQUES DE LACE 
La coherence de Ia cooperation regionale de !'Afrique centrale avec les autres politiques de Ia 
CE  est plus  particulierement  visible  dans  les  domaines  de  Ia  paix  et de  Ia  securite,  du 
commerce, de l'environnement et de Ia peche, des transports et de  l'energie. D'autres aspects 
concement les migrations, les sciences et technologies, ainsi que les questions sanitaires et 
phytosanitaires (SPS). 
La coherence entre Ia politique commerciale communautaire et Ia strategie de cooperation est 
approfondie et garantie notamment dans le cadre de Ia negociation de !'APE, actuellement en 
40 cours, et de sa mise en place future.  Le PIR (en complementarite avec les PIN) appuiera en 
particulier certains domaines lies a Ia mise en ceuvre de !'APE. 
Dans le  domaine  de  Ia  politique  exterieure  et  de  securite  commune  (PESC),  le  dialogue 
politique institutionnalise avec  Ia  CEEAC  a demarre  en 2008.  L'DE a suivi avec  attention 
!'evolution de  Ia situation politique et est en dialogue permanent avec les pays de  Ia region. 
L'appui a Ia FOMUC/MICOPAX, de meme que le projet d'appui a Ia CEEAC en matiere de 
paix et de securite fmance sur le PIR 9< FED, ainsi que les appuis prevus dans le domaine sur 
ce PIR, renforcent les conditions pour un dialogue politique. 
En ce qui conceme Ia gestion des ressources naturelles renouvelables, !'important appui foumi 
par Ia CE a Ia region dans le domaine forestier et les initiatives en cours au niveau regional 
concretisent Ia coherence entre les politiques europeennes. Les appuis fournis contribuent aux 
objectifs de  lutte contre le changement climatique. La coherence est presente egalement au 
niveau  de  Ia  gouvemance,  et  des  accords  volontaires  de  partenariat  FLEGT  sont  en 
preparation ou mis en ceuvre dans plusieurs pays de Ia region. 
Des accords bilateraux de  partenariat de  peche  sont signes avec  le  Gabon  et  Sao  Tome e 
Principe et tiennent compte des objectifs des politiques de developpement dans ce domaine. 
Dne fraction de  Ia contribution financiere est destinee au financement d'actions d'appui a Ia 
politique sectorielle de Ia peche et fait !'objet d'une progranunation pluriannuelle. 
Sur le plan des mesures sanitaires et phytosanitaires - SPS, des initiatives sont aussi en cours 
par  Ia  CE.  L'  objectif est d'augmenter  Ia  coherence  des  politiques  europeennes,  en  ce  qui 
conceme  Ia  qualite  des  aliments,  avec  les  politiques  de  soutien au  commerce,  ainsi  que 
developper  les  capacites  des  pays  ACP  dans  ce  domaine.  En  particulier,  dans  le  secteur 
d'exportation des  produits halieutiques vers !'DE, les  diverses  actions  conjuguees de  Ia  CE 
sont appelees a contribuer a ameliorer le cadre normatif en matiere de qualite sanitaire. 
Pour ce qui est des infrastructures de transport et d'energie, le renforcement de Ia coherence 
des politiques est developpe dans le cadre du PIR, ainsi qu'a travers le Partenariat DE-Afrique 
en matiere d'infrastructures. La problematique de Ia securite aerienne est a considerer, compte 
tenu  de  !'evaluation  negative  de  certaines  compagnies  de  Ia  region  par  Ia  CE  et  de 
l'etablissement d'une liste noire avec interdiction de voler dans l'espace aerien europeen. Cela 
a contribue fortement a Ia sensibilisation des autorites nationales sur Ia gravite des problemes 
qui  sont  devenus  une  preoccupation  regionale.  Des  appuis  institutionnels  pourront  etre 
envisages  afin d'  appuyer le processus de renforcement des capacites permettant de rei ever le 
niveau  de  Ia  securite  aerienne,  en  collaboration  avec  Ia  DG  TREN  de  Ia  CE  et  l'EASA 
(Agence europeenne  de  Ia  securite  aerienne  ).  Dn progranune  de  navigation par satellite, 
envisage  dans  le  cadre  du  partenariat  DE-Afrique,  pourrait  offrir  des  avantages  pour  Ia 
navigation aerienne. 
Plus  specifiquement  pour  l'energie,  le  partenariat  DE-Afrique  sur  l'energie  renforce 
!'initiative «Energie de !'DE pour !'eradication de Ia pauvrete et le developpement durable». 
Par  ses  richesses  energetiques  (hydroelectrique,  petrole,  gaz,  etc.)  et  ses  besoins  en 
investissements, I' Afrique centrale est une region c!e dans le cadre de ce partenariat. 
Au niveau des  migrations, Ia region n'enregistre  pas des mouvements tres importants vers 
l'exterieur, mais certains pays sont touches par le phenomene, quoique selon des dynarniques 
assez differentes (le Cameroun en tant que  pays d'origine  vers !'Europe, avec des  flux  qui 
41 transitent notannnent par le Nigeria et le Niger; le Tchad en tant que pays d'origine vers !a 
Libye, ainsi que - dans les provinces orientales- comme pays de destination des demandeurs 
d'asile  provenant  du  Soudan  et  ensuite  en  transit  vers  !a  Libye  ).  Les  appuis  pour 
l'etablissement des postes-frontieres et du marche commun en Afrique centrale contribueront 
a  une meilleure gestion des flux migratoires. 
Pour ce qui conceme l'enseignement superieur, les sciences et technologies, !a coherence des 
politique sera appuyee et recherchee egalement dans le cadre des differents progrannnes de !a 
CE destines a  renforcer les capacites en Afrique et a  developper les reseaux  Dans le domaine 
des technologies de !'information et des communications, une synergie sera recherchee avec 
!'effort engage dans le cadre du partenariat EU-Afrique sur "Science, societe de !'information 
et espace", notannnent le projet pour !'harmonisation des cadres n!glementaires des 
telecommunications en Afrique. 
42 5.  STRATEGIE DE REPONSE 
5.1. APPROCHE GENERALE 
La strategie de cooperation contribue a repondre aux principaux enjeux et defis de Ia region. 
En ligne avec Ia cooperation developpee dans le PIR du 9e FED, elle continuera a aborder les 
questions de paix et de  securite, d'integration economique et commerciale, de gestion des 
ressources naturelles renouvelables, tout en capitalisant les acquis existants.  Ces domaines 
sont en coherence avec les priorites de cooperation de Ia CE. 
Par rapport au 9e FED, l'appui a Ia paix eta Ia securite est considerablement renforce, en ligne 
avec les nouveaux objectifs et le role des organisations regionales en Ia matiere. De meme, en 
ce qui conceme !'integration economique et commerciale, les aspects lies au renforcement de 
Ia competitivite et du secteur prive sont davantage developpes, en coherence avec les priorites 
exprimees par Ia region dans le cadre des negociations APE. 
La strategie de cooperation proposee tient compte du contexte politique dans Ia region et de 
l'objectif primordial d'etablir une stabilite durable. A cet effet, en plus du renforcement de Ia 
cooperation dans le domaine de Ia paix et de Ia securite, le dialogue politique entre l'UE et 
!'Afrique centrale devra etre aussi developpe. 
L'appui a Ia gouvemance, problematique essentielle au niveau de Ia region, est integre dans 
sa dimension regionale dans chaque domaine de cooperation. Cette problematique se retrouve 
de maniere specifique (par ex.  appui aux capacites regionales d'  observation electorale, a Ia 
gestion des ressources forestieres et a I'  amelioration du cadre des affaires) et generale (par ex. 
appui au renforcement des institutions regionales). 
Dans cette meme perspective,  Ia  strategie  integre  les  concertations  au niveau de  !'Union 
africaine  en vue  de  Ia  rationalisation des  communautes economiques  regionales.  Elle 
entend  appuyer  ce  processus  de  rationalisation,  d'harmonisation  des  politiques  et  de 
convergence des organisations regionales en Afrique centrale. 
De  meme,  Ia  strategie  s'inspire  du  bilan du  processus  d'integration  regionale  et des 
mandats et des programmes d'action des organisations regionales de !'Afrique centrale. 
Elle tient egalement compte a Ia fois des aspects institutionnels de !'integration regionale et 
des  specificites  de  l'economie  reelle,  ainsi  que  des  besoins  de  !'ensemble  des  acteurs 
participant au processus d'integration, en coherence avec les priorites du Partenariat Afrique -
UE. 
Par  ailleurs,  les  orientations  de  Ia  Communication  «<ntegration  regionale  pour  le 
developpement des pays ACP» adoptee par Ia  CE en octobre 2008  y  sont integrees.  La 
communication presente Ia  perspective de  l'UE pour les objectifs en matiere d'integration 
regionale (stabilite politique, developpement economique, biens publics regionaux) et propose 
cinq domaines prioritaires pour Ia cooperation
6
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6 Renforcer les institutions n\gionales; creer des marches nigionaux integres; soutenir le developpement 
des  entreprises;  connecter les reseaux d'infrastructures regionaux;  developper les  politiques nigionales 
pour le developpement durable. 
43 La  strategic  tient  particulierement  compte  des  avancees  de  Ia  m!gociation  APE  et  des 
mesures d'accompagnement qui ont ete identifiees (voir le "Document d'orientation conjoint -
DOC). Ces besoins seront approfondis et priorises par Ia region, et constitueront Ia base pour 
Ies paquets d'aide au commerce auxquels le PIR contribuera. 
Les le9ons apprises de I'  evaluation de Ia cooperation regionale conduite en 2006 et lors de 
la mise en ceuvre du PIR du 9e FED ont ete integrees pour ameliorer la performance de cette 
strategic, en particulier en ce qui conceme les capacites institutionnelles, la coordination et le 
renforcement du dialogue entre les partenaires. 
Comme il s'agit d'une approche regionale, la strategic de reponse devra se concentrer sur les 
aspects et actions ayant une portee et un impact regionaux, tout en accordant une attention 
particuliere au role et a 1' effective implication des acteurs nationaux, ainsi qu'a !'amelioration 
des synergies entre les niveaux national et regional. 
La strategic d'integration de !'Afrique centrale va au-dela du cadre tempore! et financier du 
PIR  du  lOe  FED.  Cette  strategic  constitue  un cadre  global  d'intervention au  sein duquel 
1' ensemble des partenaires au developpement peut intervenir. 
5.2. PRIORITES DE LA REGION 
Face aux enjeux de !'integration regionale et du developpement, la region a elabore differentes 
strategies qui constituent sa reponse pour les annees a venir. Ces strategies refletent la volonte 
de la region d'approfondir ensemble les politiques d'integration regionale et devront, a terme, 
etre rationalisees entre la CEMAC et la CEEAC. Les principales references de ces strategies 
sont le  PER (programme economique regional)  de  la  CEMAC,  la vision strategique de  la 
CEEAC  et  notamment  !'axe  pour  la  paix  et  la  securite,  le  plan  de  convergence  de  la 
COMIF  AC  et autres plans sectoriels, ainsi que  le DOC CE-AC, dans le cadre des mesures 
d'accompagnement de !'APE. 
LePER- Programme economique regional de la CEMAC (2009- 2015), dont le rapport 
d'etape vient d'etre adopte le 30 janvier 2009 par la Conference des Chefs d'Etat, represente le 
cadre le plus structure presente par la region au niveau economique et social. L'objectif du 
PER .est d'accompagner et de  faciliter le cheminement entre la situation actuelle et la vision 
prospective. Quatre axes strategiques en constituent l'ossature: 
•  gouvemance et stabilite macroeconomique; 
•  creation d'un marche commun; 
•  renforcement des infrastructures physiques; 
•  renforcement des infrastructures et services de soutien. 
Le  choix  des  axes  strategiques  reflete  le  diagnostic  valide  par  les  Etats  membres  de  la 
CEMAC et etaye par un modele macroeconomique. La mise en ceuvre simultanee de tous ces 
axes strategiques est consideree necessaire par la CEMAC pour promouvoir une croissance 
forte,  durable  et  mieux  repartie  et  pour  assurer  la transition  entre  le  present  et  le  statut 
d'economie  emergente.  Chacun  des  axes  du  PER  est  decline  en  un  ensemble  d'actions 
prioritaires pour son operationnalisation. (  cf. appendice 7a). 
La vision strategique de la CEEAC vise d'ici 2025 a biitir un espace de paix, de prosperite, 
de solidarite, un espace economique et politique unifie. Trois axes strategiques sont indiques 
44 pour le court terme  (2010):  (1) la promotion de  la paix, de  la securite et de  la stabilite en 
Afrique centrale;  (2) le developpement des  grandes infrastructures, notamment le transport 
(PDCT  -AC), les TIC, l'energie, l'eau et l'environnement; (3) l'approfondissement du processus 
d'integration commerciale (passage de la zone de libre-echange a !'union douaniere) 
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La strategie de Ia  CEEAC en matiere de paix et de securite se  developpe en coherence 
avec  la construction de  !'architecture africaine de  paix et de  securite et vise  notamment a 
rendre le COP AX pleinement fonctionnel eta renforcer la capacite de la CEEAC a assurer la 
paix et la securite en Afrique centrale (  cf. appendice 7b  ). 
Le  Document d'orientation conjoint (DOC) presente le cadre elabore conjointement pour 
concretiser les domaines dans lesquels des mesures d'accompagnement de !'APE entre l'UE et 
l'  Afrique  centrale  devront etre mises  en  amvre  (  cf.  appendice  7c ).  II  s'agit des  domaines 
suivants:  developpement  des  infrastructures  de  base  a  vocation  regionale;  agriculture  et 
securite  alimentaire  a dimension  regionale;  competitivite  et  diversification des  economies; 
approfondissement de  !'integration regionale;  amelioration du climat des  affaires.  Le  DOC 
vise a «mettre en synergie les engagements mutuels agrees dans !'APE et les instruments de la 
cooperation, en vue de soutenir un accroissement quantitatif et qualitatif des biens et services 
produits et exportes par !'Afrique centrale». 
Le Plan de convergence de Ia  COMIFAC (Commission des ministres en charge des forets 
en Afrique centrale) a pour objectif la gestion durable  et  concertee par les pays d'Afrique 
centrale  des  ressources  forestieres  de  la  sous-region  et  d'un  reseau  d'aires  protegees 
representatif de  la diversite  biologique  et  des  ecosystemes.  II  s'articule  autour  de  10  axes 
strategiques  dont  les  3  axes  retenus  par  la  CE:  «Conservation  de  la  biodiversitb>, 
«Valorisation durable des ressources forestieres»  et «Renforcement des capacites»". Pour le 
COREP,  le  plan  d'actions  strategiques  2009-2015  prevoit  comme  axes  principaux:  la 
connaissance  des  ressources  halieutique,  le  renforcement  institutionnel  (recherche,  suivi, 
controle-surveillance, conditions sanitaires) et !'harmonisation des politiques halieutiques. 
Plans sectoriels. La region developpe des politiques communes et des plans sectoriels.  On 
peut rappeler en premier lieu le Plan directeur consensuel des transports en Afrique centrale 
(PDCT-AC),  qui  hierarchise  les  priorites  en  ligne  avec  le  NEPAD.  Dans  le  domaine  du 
transport aerien, un "Plan d'action du transport aerien 2008-15 pour !'Afrique centrale» a ete 
adopte  en 2008.  Dans  le  secteur de  l'energie,  une  etude  sur  l'interconnexion des  reseaux 
electriques nationaux des Etats membres, actuellement en cours, prendra en compte le projet 
de  barrage  du  Grand  Inga  et  conduira a !'elaboration du  Plan  directeur  d'interconnexion 
energetique  sous-regional  sous  !'impulsion  du  NEPAD.  Au  niveau  de  la  gestion  des 
ressources en eau, les plans de la CICOS seront etendus a la gestion integree des ressources en 
eau. Par ailleurs, afm de soutenir !'integration economique regionale et la bonne gouvernance 
economique, il sera necessaire d'ameliorer la qualite et la disponibilite de statistiques, qui sont 
un moyen essentiel du suivi du processus d'integration. Un Fonds specifique statistique a ete 
mis en place par la CEMAC a cet effet. 
De !'ensemble de ces documents se degage une volonte de la region de  mettre en place des 
initiatives  communes en Afrique  centrale.  La vision d'ensemble  de  la region  est articulee 
autour  de  deux  axes  principaux:  l'approfondissement  de  !'integration  economique  et 
commerciale de la region, d'une part, et le renforcement de la paix et de la securite, d'autre 
7 L'union douaniere concerne pour !'instant les pays de Ia configuration APE. 
45 part.  Les  ressources naturelles renouvelables constituent l'une des  specificites de  Ia  region 
dont  Ia  gestion  releve  d'une  volonte  conunune.  Ces  axes  constituent  les  priorites 
d'intervention du PIR. 
5.3. PRIORITE DE LA STRATEGIE CE-AFRIQUE CENTRALE 
L'objectif global de Ia strategie est de favoriser en Afrique centrale Ia paix et Ia securite, une 
croissance reductrice de pauvrete et Ia gestion durable des ressources naturelles. 
L'objectif specifique  de  Ia  strategie  est  d'accompagner !'integration regionale  en Afrique 
centrale dans un contexte de bonne gouvemance regionale. 
La strategie de cooperation s'articulera autour de trois domaines principaux: 
-!'integration economique et commerciale et l'accompagnement de I'  APE, 
- Ia gestion des ressources naturelles renouvelables, 
-!'integration politique. 
L'integration  economique  et  commerciale  et  l'accompaguement  de  !'APE  visent  a 
approfondir le processus d'integration economique regionale dans un cadre de gouvemance 
regionale, et a  faciliter Ia mise en reuvre de !'APE, tout en appuyant !'insertion de Ia region 
dans  l'economie  mondiale  et  en  soutenant  les  efforts  pour  augmenter  Ia  competitivite 
economique et le  developpement de  politiques sectorielles  conununes.  La strategie pourra 
constituer  un catalyseur  de  l'appui  au  conunerce  des  autres  bailleurs  (paquets  d'aide  au 
conunerce  ). 
Une attention particuliere sera portee a Ia gestion des ressources naturelles renouvelables 
avec l'objectif de contribuer a  Ia bonne gouvemance du secteur forestier, des aires protegees 
et du potentiel halieutique. 
Dans le domaine de !'integration politique, l'appui vise Ia consolidation de Ia stabilite et de 
Ia  paix  regionales,  en  contribuant a renforcer  les  capacites  de  Ia  region  en  matiere  de 
prevention,  gestion et  resolution  des  conflits,  et a developper  1' architecture  de  paix  et  de 
securite en Afrique centrale. Ceci comportera le renforcement des acquis du 9° FED en appui 
a  Ia CEEAC et leur approfondissement dans le cadre d'une action qui accroitra !'implication 
des Etats membres et de Ia societe civile. 
5.4. VIABILITE DE LA STRATEGIE DE REPONSE 
La recherche de Ia stabilite et de Ia securite constitue une priorite pour cette region ou les 
impacts de plusieurs crises se font toujours sentir. La CEEAC devra renforcer ses capacites 
d'intervention dans ce domaine en tant que l'un des piliers de !'architecture africaine de paix et 
de  securite pour assumer les responsabilites qui  decoulent de  son mandat.  La participation 
active des Etats membres de Ia CEEAC aux initiatives de paix et de securite est decisive. La 
coherence entre operations de paix et de consolidation de Ia paix doit etre renforcee, ainsi que 
celle entre moyens civils et militaires d'intervention. Ce processus vise a  concretiser au niveau 
de !'Afrique centrale Ia dynamique de construction de !'architecture continentale de paix et de 
securite pilotee par l'UA. Le renforcement du dialogue entre Ia CEEAC et l'UA est essentiel 
pour ce processus. 
Un facteur important en matiere de viabilite des politiques d'integration economique dans Ia 
configuration regionale du 10° FED est !'integration de Ia RDC. II s'agira de proceder a  une 
46 mise  a  niveau  progressive  (en  premier  lieu  reglementaire)  de  Ia  RDC.  L'approche 
«approfondissement---t\largissement/mise  a  niveau»  donne  tout  le  sens  a  Ia  dynamique 
d'integration regionale en Afrique  centrale,  et rend  viable  les politiques proposees par les 
institutions regionales. 
La  capacite  de  mobilisation  des  ressources,  internes  et  extemes,  constituera  un  aspect 
determinant pour Ia mise en ceuvre des programmes visant a poursuivre l'approfondissement 
de !'integration regionale. Dans cette perspective, Ia solidarite regionale devrait etre renforcee 
afin de permettre une mise a niveau et un rattrapage economique des pays les plus vulnerables 
et de favoriser Ia convergence au sein de Ia region. 
Un accroissement de Ia capacite des deux organisations regionales - CEMAC et CEEAC - a 
rationaliser leurs  agendas,  a trouver  ensemble  des  synergies,  ainsi  qu'a  avancer vers  une 
convergence progressive reste une des conditions essentielles pour le succes de Ia region dans 
ses  efforts  de  developpement.  Le  pilotage  de  Ia  mise  en  ceuvre  de  !'APE  en  beneficiera 
egalement. Ces points ont ete soulignes dans Ia Declaration des Chefs d'Etat de Ia CEEAC, 
reunis en conference a Brazzaville le 30 octobre 2007. 
Les actuelles reformes de Ia  CEMAC et le renforcement de Ia  CEEAC s'inscrivent dans 
cette  optique,  traduisant  Ia  volonte  de  Ia  region  de  se  doter  d'instruments  institutionnels 
adaptes. 
II  convient  egalement  de  renforcer  considerablement  Ia  coordination  entre  les  parties 
prenantes  du  processus  d'integration  regionale  et  a travers  cela du  PIR,  en particulier les 
instances decisionnelles de Ia CEMAC, de Ia CEEAC et des Etats membres. Par ailleurs, Ia 
strategie ne sera viable que si les Etats membres concemes s'impliquent effectivement dans Ia 
mise en ceuvre du programme. 
Enfin,  Ia  mise  en  ceuvre  des  programmes  n'est  pas  exempte  de  risques  provenant  des 
capacites  actuelles  des  organisations  regionales  a  absorber  un  volume  d'appui  financier 
important. Ce risque  pourra etre mitige, d'une part, par une meilleure prise en compte de ces 
contraintes au niveau de Ia definition des programmes, y compris par des appuis a Ia mise en 
ceuvre,  et d'autre part, par une meilleure apprehension de  ces risques par les organisations 
regionales. 
47 6.  PRESENTATION DU PROGRAMME INDICATIF REGIONAL 
6.1. INTRODUCTION 
Dans le  cadre  general  du present document de  strategie  regionale,  et  conformement  aux 
dispositions de !'article 10 de l'annexe IV de !'accord de Cotonou, les parties se sont mises 
d'accord sur les priorites de leur cooperation et sur les secteurs sur lesquels se concentrera 
I'  appui de  Ia  Communaute. Un programme indicatif detaille est presente dans  ce chapitre, 
sui  vi  d'  appendices  comportant  une  serie  de  tableaux  ou  figurent  les  cadres  indicatifs 
d'intervention pour chaque secteur de concentration et un chronogramme indicatif d'activites. 
Les montants mentionnes dans ce chapitre indiquent Ia repartition globale des fonds entre les 
secteurs de concentration et d'autres programmes. Cette repartition pourra etre modifiee dans 
le cadre des revisions a  mi-parcours et en fm de parcours. 
6.2. INSTRUMENTS FINANCIERS 
Le present programme indicatif repose sur une allocation indicative en faveur de I'  Afrique 
centrale d'un montant de 165 millions d'euros. Cette allocation se repartit comme suit: 
Premier domaine de concentration: «Integration economique et  97M€  65% 
commerciale et accompagnement de !'APE» 
Deuxieme domaine de concentration: «Gestion des ressources  30M€  20% 
naturelles renouvelables» 
Troisieme domaine de concentration: «<ntegration politique»  15M€  10% 
Domaine hors concentration (autres programmes)  8M€  5% 
Total Afrique centrale  150M€  100% 
Contribution a  Ia CEPGL  15M€ 
Grand Total  165M€ 
Autres instruments financiers : 
Des activites specifiques peuvent etre soutenues par l'intermediaire des actions exterieures 
financees  sur le  budget general  de  Ia  Communaute europeenne dans le  contexte du cadre 
financier 2007-2013 sous reserve de procedures specifiques et de Ia disponibilite des fonds, et 
sur  les  ressources  propres  de  Ia  BEL  Les  activites  fmancees  a partir  du  budget  general 
comprennent notannnent des programmes finances a  travers !'instrument de financement de Ia 
cooperation  au  developpement,  tels  les  programmes  thematiques  «lnvestir  dans  les 
personnes», «Acteurs non etatiques pour le developpement», «Migration et politiques d'asile», 
«Environnement et gestion durable des ressources naturelles» et «Securite alimentaire», ainsi 
que des activites financees a travers  d'autres instruments tels que !'instrument de  stabilite, 
!'instrument pour Ia promotion des droits de l'homme et de Ia democratie ou !'instrument pour 
!'aide  hurnanitaire  et  d'urgence.  Des  activites  et  programmes  specifiques  pourront  etre 
finances  egalement par les  fonds  intra-ACP,  notannnent a travers  les  differentes  facilites 
existantes. 
Suivi et evaluations 
Le suivi et !'evaluation des resultats des activites individuelles (programmes, projets, secteurs) 
sous ce DSR-PIR seront entrepris conformement aux provisions techuiques et administratives 
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ceuvre de ce DSR-PIR. 
Les  resultats et !'impact de  la cooperation communautaire avec !'Afrique centrale  mise en 
ceuvre a  travers le PIR ou a  travers d'autres activites exterieures financees a  partir du budget 
general  de  la  Communaute  europeenne,  seront  evalues  par  une  evaluation  exteme 
independante. Cette evaluation au niveau regional pourra etre entreprise conjointement avec 
des Etats membres de l'UE et eventuellement egalement avec d'autres bailleurs. 
6.3. DOMAINES DE CONCENTRATION 
Les domaines de  concentration du PIR I oe  FED sont issus des priorites de  la strategie de 
reponse de la region et de notre cooperation. Elle tient compte de la strategie EU-Afrique, et 
de la Communication europeenne sur !'integration regionale pour le developpement des pays 
ACP. II est propose de faire de !'integration economique et de la mise en ceuvre de !'APE, de 
la gestion  des  ressources  naturelles  renouvelables,  ainsi  que  de  !'integration politique,  les 
elements  centraux  de  la strategie  de  cooperation dans  le  cadre  du PIR  !Oe  FED.  Le  PIR 
appuiera les progranunes de la region dans ces domaines. 
L'  objectif global de la strategie est de favoriser en Afrique centrale la paix et la securite, une 
croissance reductrice de pauvrete et la gestion durable des ressources naturelles. 
L'objectif specifique du PIR est d'accompagner !'integration regionale en Afrique centrale 
dans un contexte de bonne gouvemance regionale. 
L'appui du PIR s'articule autour de trois domaines de concentration: 
integration economique et commerciale et accompagnement de !'APE, 
gestion des ressources naturelles renouvelables, 
integration politique. 
Le PIR s'attachera a  integrer les aspects suivants dans tous les domaines de la cooperation: 
(i)  une  meilleure  application  de  Ia  reglementation  communautaire,  un 
accompagnement  plus  etroit  de  sa  transcription  en  droit  national  en 
comp!ementarite  avec  les  efforts  nationaux  et  !'implication  des  acteurs  de  la 
societe civile a  tous les niveaux, 
(ii)  le renforcement institutionnel des structures regionales et nationales concemees, 
y compris pour appuyer la coordination et la convergence CEMAC-CEEAC, 
(iii)  Ia promotion de Ia gouvernance dans tous les champs couverts par !'integration 
regional  e. 
Une feuille de route de !'agenda d'integration regionale des domaines couverts par le PIR 
sera elaboree par les organisations regionales.  Elle precisera: les chantiers prioritaires de  la 
region, les objectifs et les resultats, munis des indicateurs necessaires; les etapes de mise en 
ceuvre assortie d'un calendrier; les responsabilites de chaque partie. Les differents acteurs au 
niveau national seront etroitement impliques dans le processus de preparation et de suivi de la 
feuille de route. 
Dans ce cadre, un etat des lieux des avancees, contraintes et besoins en vue de !'integration 
regionale au niveau des pays sera annexe a  la feuille de route. 
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accompagnement de I 'APE» 
L'objectif  global  du  premier  secteur  de  concentration,  est  d'appuyer  !'Integration 
economique et commerciale et l'accompagnement de I'APE  en Afrique centrale dans un 
contexte de bonne gouvemance regionale. 
L'objectif specifique consiste a  approfondir le processus d'integration economique regionale 
dans  un cadre  de  gouvemance  regionale,  tout  en appuyant  !'insertion  de  Ia  region  dans 
l'economie mondiale et en soutenant les efforts pour augmenter Ia competitivite econornique 
et le developpement de politiques sectorielles. 
Les resultats poursuivis par Ia region sont les suivants: 
(i)  un  marche  commun  de  !'Afrique  centrale  plus  integre  qm  tlent  compte  des 
processus  d'harmonisation  des  politiques  commerciales  et  tarifaires  entre  Ia 
CEEAC et Ia CEMAC; 
(ii)  une  competitivite  des  secteurs productifs renforcee,  une  base economique plus 
diversifiee et des conditions de commerce et de transit ameliorees; 
(iii)  un cadre de surveillance multilaterale harmonise en vue d'un approfondissement de 
Ia convergence economique; 
(iv)  des politiques sectorielles harmonisees, y inclus les politiques agricoles; 
(v)  des mesures d'accompagnement de !'APE mises en reuvre, y inclus les mesures 
contribuant a  !'absorption de !'impact fiscal net dans le cadre des reformes fiscales; 
(vi)  des capacites des institutions regionales renforcees. 
Pour ce faire,  5 axes  sont identifies,  ainsi que les activites principales envisageables.  Ces 
activites seront precisees dans le cadre  de Ia feuille de route etablie par Ia region, ainsi qu'en 
fonction  de  !'analyse  partagee  entre  Ia  region  et  Ia  CE  a propos  de  Ia  faisabilite 
institutionnelle, technique et financiere des actions et de leur modalites de mise en reuvre: 
A) Construction du marche common 
approfondissement  de  l'union  douaniere a travers  ses  differents  instrmnents, 
notamment (i)  Ia  convergence tarifaire entre le  TEC  CEMAC et les tarifs de  Ia 
RDC  et  de  Sao  Tome  e  Principe,  ainsi  que  Ia  contribution  a !'analyse  des 
problemes d'harmonisation des  politiques  commerciales  entre  Ia  CEMAC  et  Ia 
CEEAC; (ii) Ia mise en place de procedures permettant Ia suppression de Ia double 
taxation; (iii) Ia poursuite de l'informatisation et de l'interconnexion des douanes 
en Afrique centrale; 
adoption et mise en reuvre  des reformes douanieres necessaires pour faciliter 
les echanges, en conforrnite avec les principes etablis dans le cadre d'instrmnents 
intemationaux (notamment Ia Convention de Kyoto revisee et le cadre de normes 
de l'OMD), ainsi que les engagements pris dans le cadre de !'APE; 
mise en place effective du marche common, notamment Ia libre circulation des 
personnes  (y  compris  Ia  thematique  transfrontaliere)  et  des  services; 
!'harmonisation/convergence de Ia fiscalite directe et indirecte; l'efficacite du cadre 
de  regulation  des  activites  du  marche,  notamment  de  Ia  concurrence,  des 
investissements et de Ia propriete intellectuelle; d'une maniere generale, Ia mise en 
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matiere de marches publics). 
En complementarite, Ia region s'  engage a  : 
•  favoriser Ia mise en place d'une union douaniere effective entre les huit pays 
de Ia configuration Afrique centrale a  travers Ia convergence tarifaire (TEC) et 
Ia vulgarisation des instruments de cooperation commerciale; 
•  rendre efficace le cadre de  regulation des activites de marche a travers une 
meilleure application de  Ia  legislation communautaire et son adaptation aux 
besoins des acteurs et evolutions en cours. 
B) Competitivite et diversification des secteurs productifs 
amelioration de 1' environnement des affaires et des pratiques commerciales au 
niveau  regional  (OHADA)  en  renfor9ant  les  reseaux  regionaux  (chambres  de 
commerce et d'industrie, associations de consommateurs, secteur prive, etc.), afin 
notamment d'operationnaliser Ia charte communautaire des investissements (CCI), 
ainsi que les codes sectoriels; 
mise  a niveau  des  secteurs  productifs  et  le  soutien  aux  exportations.  Une 
attention  particuliere  sera  portee  au  developpement  d'un  systeme  regional  de 
qualite (normalisation, accreditation, certification et controle) ainsi qu'aux actions 
de recherche - developpement, de transfert de technologies et d'amelioration des 
performances dans les filieres prioritaires; 
facilitation  du  transport  sur les  corridors prioritaires  regionaux  definis par le 
PDCT  -AC, particulierement les aspects lies aux interconnexions multimodales, a 
Ia promotion et au suivi du PDCT- AC, aux etudes et aux mecanismes de controle 
et  surveillance  (  observatoire  ).  Des  interventions  limitees  en  matiere 
d'infrastructure routiere pourront aussi etre envisagees, en lien avec le partenariat 
DE-Afrique pour les infrastructures. L'appui conceme en particulier les corridors 
routiers  Douala-N'Djamena,  Douala-Bangui,  Brazzaville-Bangui-N'Djamena
8
,  et 
!'axe  fluvial  (Brazzaville/Kinshasa/Bangui).  Un  appui  peut  egalement  etre 
envisage  dans  le  domaine  des  transports  aeriens pour Ia  mise  en place dans  Ia 
region d'un systeme de transport sftr, ordonne et efficace, repondant aux normes et 
politiques recommandees par l'OACI; 
definition et preparation des strategies regionales d'interconnexion des reseaux 
electriques,  d'amenagement  de  Ia  gestion  de  l'eau,  y  compris  les  aspects  de 
renforcement institutionnels, ainsi qu' a  !'harmonisation des politiques et du cadre 
reglementaire  pour  Ia  gestion  durable  de  l'energie  et  Ia  promotion  du marche 
regional; 
appui a  !'initiative en cours dans Ia region visant a  elaborer et a  mettre en ceuvre 
une strategie d'interconnexion des reseaux de  telecommunications, y compris 
par fibre optique a  large bande. 
8 Sur ce corridor, l'appui pourra conceroer en premier lieu les etudes de faisabilite. 
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•  au  titre  de  l'environnement des  affaires  et du  rentorcement  de  Ia  competitivite:  a 
promouvoir le dialogue tripartite pouvoirs public, secteur prive et societe civile, 
notamment  dans  Ia  formulation  des  politiques  et  strategies,  pour  une  meilleure 
application des dispositions et Ia reussite des programmes ; 
•  au  titre  de  Ia  facilitation  du  transport et du  P  DCT-AC:  a mobiliser les  acteurs et 
d'autres partenaires financiers a Ia mise en reuvre des strategies et politiques de 
developpement  et  d'interconnexion  des  infrastructnre  et a Ia  durabilite  des 
investissements  par  Ia  mise  en  place  de  politiques  sectorielles  de  transport  qui 
donnent Ia priorite a une  organisation optimale de  l'entretien,  notamment en  ce  qui 
conceme les trois corridors routiers et !'axe fluvial precites; 
•  au  titre  de  Ia  strategie  d'interconnexion  energetique:  a  mettre  !'accent  sur 
!'elaboration d'une politique communautaire privilegiant l'hydroelectricite en tant 
qu' option majeure et les energies renouvelables, ainsi que l'approvisionnement des 
economies nationales en hydrocarbures a  travers des pro  jets integrateurs; 
•  au titre des  telecommunications: a appuyer Ia mise en place d'un cadre juridique 
harmonise et applique par les  Etats, de maniere  a securiser I, environnement des 
affaires dans le secteur des TIC. 
C) Convergence macroeconomigue et statistigues 
renforcement des  politiques de convergence des economies de  Ia region et des 
instruments  de  surveillance  multilaterale,  notamment par un  appui  aux  cellules 
nationales, eta  !'harmonisation des instruments de finances publiques; 
harmonisation  des  statistiques  regionales  et  au  renforcement  des  capacites  des 
systemes statistiques aux niveaux national et regional en vue d'une production et 
diffusion  reguliere  des  donnees  statistiques  de  qualite  et  d'une  appropriation 
effective par les utilisateurs. 
En comp!ementarite, Ia regions'  engage a accompagner eta appuyer les Etats: 
•  dans Ia  definition de politiques economiques  propres a assurer Ia  stabilite du 
cadre  macroeconomique,  y  compris  dans  les  negociations  avec  les  institutions 
financieres intemationales, de maniere a creer les conditions d'une croissance forte et 
durable reductrice de pauvrete; 
•  dans Ia mise en place d'outils statistiques harmonises couvrant les  besoins de Ia 
region, y compris dans le domaine des politiques sectorielles (notamment les ODM); 
•  dans Ia convergence et Ie renforcement des systemes statistiques de Ia RDC et de 
Sao Tome e Principe. 
D) Politigues sectorielles 
definition  et harmonisation  des  politiques  sectorielles  prioritaires  de  portee 
regionale,  notamment  dans  les  domaines  de  I' agriculture  et  de  Ia  securite 
alimentaire.  A ce  titre,  il  s'agira  d'accompagner  les  plans  et  mesures  visant 
!'harmonisation, au niveau regional, des reglementations semencieres, des normes 
techniques  sanitaires,  phytosanitaires  et  zoosanitaires  (SPSZ),  ainsi  que  Ia 
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etre apportes; 
traitement  des  questions  liees  a  !'harmonisation  des  programmes  de 
l'enseignement superieur et de Ia recherche, des sciences et technologies, et de Ia 
formation professionnelle, ainsi qu'au developpement des NTIC. 
En complementarite, Ia region s'engage a  promouvoir le developpement des programmes 
d'actions sectoriels et des politiques communes, et a  favoriser leur convergence dans le 
cadre de Ia configuration Afrique centrale. 
E) Accompagnement de Ia region dans Ia mise en reuvre de I'  APE 
L'accompagnement  de  Ia  region  dans  Ia  mise  en  ceuvre  de  !'APE  s'inspire  du  Document 
d'orientation conjoint- DOC. 
La mise en ceuvre de !'APE recoupe, dans plusieurs domaines, !'agenda de !'integration et les 
mesures de developpement economique. Les mesures et appuis prevus aux points precedents 
contribuent  a Ia  mise  en  ceuvre  de  !'APE  et  constituent  une  partie  des  mesures 
d'accompagnement en ligne  avec les  priorites du DOC.  D'autres mesures plus  specifiques 
sont: 
!'absorption de !'impact fiscal net, pour les pays signataires de !'APE, pendant une 
periode transitoire dans le cadre des reformes fiscales, 
l'appui  institutionnel en  vue de  disposer des  competences pour gerer Ia mise en 
ceuvre de !'APE, 
les mecanismes de  coordination et de  suivi prevus de  !'APE dans les conditions 
defmies par les deux parties. 
En complementarite, Ia region s'engage a  rechercher des contributions aupres des Etats de 
Ia confignration Afrique centrale pour Ia mise en ceuvre des mesures d'accompagnement de 
!'APE. 
6.3.2 Domaine de concentration «Gestion des ressources naturelles renouvelables» 
L'objectif de  Ia cooperation est de  contribuer a  ameliorer Ia bonne gouvemance du secteur 
forestier,  des  aires protegees et du potentiel halieutique, en portant egalement attention aux 
problemes  specifiques  transfrontaliers.  Les  activites  principales  s'inscrivent  dans  Ia 
problematique des changements climatiques et concement: 
Ia  conservation des ressources naturelles et de Ia  biodiversite (faune et flore) 
renforcee  a travers  un  reseau  d'aires  protegees  (RAP AC),  et  des  initiatives 
regionales  pilotes  sur  le  terrain  de  valorisation  economique  au  benefice  des 
populations riveraines les plus pauvres,  ainsi que  de  gestion commune dans  les 
zones transfrontalieres; 
une  meilleure  gouvernance  de  Ia  gestion  des  ressources  naturelles  et  de 
l'environnement,  a travers  des  institutions  regionales  renforcees  dans  leurs 
capacites  de  collecte  et  gestion  de  !'information  sur  l'etat  et  !'evolution  des 
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legislations et  sur !'impact des  politiques regionales et des  grandes  conventions 
intemationales relatives a  I' environnement en general et aux ressources forestieres. 
Des appuis pour Ia mise  en reuvre  d'une  dynamique  de  concertation, au niveau 
regional,  des  accords  volontaires  de  partenariat  FLEGT  negocies  au  niveau 
national pourront etre prevus, en coherence avec les programmes nationaux; 
le  renforcement  des  capacites  humaines,  en  nombre  suffisant,  en  matiere  de 
gestion  durable  des  ressources  naturelles,  par un  appui  cib!e a des  centres  de 
formation regionaux d'excellence fonctionnant dans le cadre d'une mise en reseau 
(RIFFEAC).  Des  appuis  institutionnels  pourront  etre  apportes  en  matiere  de 
renforcement des capacites humaines sur les changements climatiques. 
En comp!ementarite, Ia region s'engage: 
•  a soutenir les  institutions  specialisees  dans  les  efforts  d'harmonisation  de  leurs 
strategies et programmes d'  action; 
•  a  appuyer ces institutions dans leur recherche de financements durables. 
6.3.3 Domaine de concentration «Integration politique» 
L'  appui vise a consolider Ia stabilite regionale en contribuant a  renforcer les capacites de  Ia 
region en matiere de prevention, de gestion et de resolution des conflits et de consolidation de 
Ia paix, dans le cadre de !'architecture continentale de paix et de securite en Afrique centrale 
et des engagements et obligations des Etats membres dans le contexte onusien.  II  s'agira de 
consolider les acquis du 9e  FED en appui a  Ia CEEAC dans le domaine de  Ia paix et de Ia 
securite, et de les approfondir dans le cadre d'une action qui accroltra !'implication des Etats 
membres et de Ia societe civile. 
Parmi les activites a  soutenir figureront: 
le developpement des capacites visant a Ia prevention structurelle des conflits 
et Ia gestion des situations post-conflit dans Ia sous-region, Ia priorite allant aux 
processus electoraux, a  Ia gouvemance democratique et a Ia reforme des secteurs 
de Ia securite; 
le  developpement  des  capacites  de  gestion  des  problemes  de  securite 
transfrontaliere, en appui au Programme «Frontieres» de Ia CEEAC; 
I' amelioration  de  Ia  capacite  de  gestion  et  de  resolution  des  conflits  par le 
COPAX,  y  compris  par  le  renforcement  des  mecanismes  et  des  moyens  de 
communication et d'interaction entre le Secretariat general et les  Etats membres 
sur les questions de paix et de securite; 
Ia poursuite du developpement du mecanisme d'alerte rapide par !'extension de 
sa  capacite  de  collecte  et  d'exploitation  de  !'information,  pour  lui  donner  un 
impact reel  sur les dossiers  de  Ia  CEEAC  en rapport avec  Ia  paix et Ia  securite 
(missions  de  maintien  et  de  consolidation  de  Ia  paix,  mediation,  Programme 
«Frontieres», etc.); 
54 le  developpement de centres d'excellence de formation capables de former les 
capacites sous-regionales de toutes les composantes militaires, policieres et civiles 
des operations de maintien et de consolidation de Ia paix; 
le renforcement de Ia societe civile active dans le domaine de Ia prevention des 
conflits  et  de  Ia  consolidation  de  Ia  paix,  y  compris  les  centres  regionaux 
d'expertise, et Ia promotion de sa synergie avec Ia CEEAC. 
Ces appuis seront fournis en etroite complementarite avec Ia facilite pour Ia paix. Une 
attention particuliere sera accordee au genre dans toutes les activites. 
•  La CEEAC  s'engage a  renforcer  ses  capacites  et  a  favoriser  !'interaction entre  le 
Secretariat general et les Etats membres sur les questions de paix et de  securite,  y 
compris a travers le Comite des Ambassadeurs en cours de creation. 
•  La CEEAC s'attachera a rendre operationnel son nouvel organigramme des qu'il sera 
valide par ses instances. 
6.4. DOMAINE HORS CONCENTRATION 
Le secteur hors concentration s'attachera en particulier aux instruments tels que Ia facilite de 
cooperation technique et au renforcement institutionnel en vue de Ia coordination du PIR, et a 
appuyer  Ia  coordination  entre  Ia  CEMAC  et  Ia  CEEAC  dans  le  cadre  du  processus  de 
rationalisation. 
6.5. ASPECTS TRANSVERSAUX 
De maniere transversale, Ia participation des acteurs de Ia societe civile et des organisations 
du secteur prive sera recherchee dans chaque projet, et les initiatives deja developpees avec 
les acteurs non etatiques (ANE) dans le cadre du 9° FED (notamment au niveau des projets 
ECOFAC, PAPS et FASTRAC) seront poursuivies.  Le  PIR pourra egalement apporter son 
appui a Ia  construction de  mecanismes de collaboration afin de  permettre aux acteurs non 
etatiques d'echanger leurs pratiques, de participer a un renforcement mutuel de leurs capacites 
et de consolider leur reconnaissance comme acteurs incontournables du developpement par 
les  Etats  et  leurs  partenaires  techniques  et  financiers.  Concretement,  a  partir  des 
regroupements nationaux, et en coordination, et en eventuel cofmancement avec les PIN de Ia 
region,  le  PIR pourra apporter un appui  structurant  a  Ia  mise  en place  de  plates-formes 
thematiques sous-regionales. 
La strategie  integrera les  aspects relatifs  a  l'environnement,  au VIH/SIDA et au genre  de 
fa9on transversale dans les domaines pertinents. Elle s'appuiera egalement sur les instruments 
existant du programme cadre sur Ia recherche pour soutenir les developpements scientifiques 
et technologiques regionaux tels que les centres de competence existants. 
6.6. CONTRIBUTION DE LA REGION 
Afin  de  permettre  une  mise  en  ceuvre  efficace  du  PIR,  et pour  assurer  Ia  viabilite  des 
interventions  prevues,  Ia  region  de  I'  Afrique  centrale  s'engage,  outre  les  engagements 
mentionnes au point 6.3: 
•  a concevoir et mettre en ceuvre au cours de l'annee 2009 un mecanisme de coordination du 
PIR entre les deux institutions regionales, ordonnateurs regionaux; 
55 •  a  rechercher une complementarite et des synergies entre les organisations regionales et les 
Etats membres. Une attention sera portee a Ia concretisation de I  'union douaniere et Ia 
libre circulation des personnes et des biens. De maniere plus gem\rale, il est attendu des 
parties prenantes que soient mises en pratique les dispositions reglementaires en matiere 
d'integration regionale; 
•  a  mettre a  disposition des ressources humaines et financieres suffisantes pour garantir Ia 
viabilite des actions envisagees; 
•  a  elaborer sa feuille de route sur !'agenda d'integration dans les domaines d'intervention du 
PIR; 
•  a  elaborer un etat des lieux des avancees, contraintes et besoins de !'integration regionale 
au niveau des pays; 
•  a  poursuivre les processus de reforme de Ia CEMAC et du renforcement institutionnel de 
Ia  CEEAC,  y  compris  en  ce  qui  conceme  les  aspects  relatifs a Ia  securisation  des 
ressources de ces institutions. 
Des engagements ulterieurs pourront etre detailles dans Ia feuille de route. 
6.7. COHERENCE PIN-PIR 
Le financement des programmes regionaux s'appuie sur le principe de compJementarite entre 
les  fonds  nationaux  (PIN,  budget national,  autres  sources)  et le  programme  regional.  La 
concentration des moyens est indispensable pour atteindre une taille critique des actions et 
poursuivre des orientations strategiques majeures sur le long terme. 
A cet effet, des contributions nationales sont activement recherchees en particulier dans les 
domaines  de  Ia  gestion  des  ressources  naturelles  renouvelables,  du  developpement  du 
commerce, ainsi que de Ia construction et de I'  entretien des axes prioritaires de transport sur 
les territoires nationaux. 
La complementarite et Ia synergie entre les PIN et le PIR sont particulierement observee dans 
les  domaines de  !'integration regionale et dans le cadre de I'  APE, dans les transports et Ia 
gestion  des  ressources  naturelles.  Cette  articulation est egalement  approfondie  lors  de  Ia 
preparation des projets et de leur mise en reuvre. 
Pour !'integration regionale,  le  commerce, !'APE et le  secteur prive,  environ  l 00  millions 
d'euros sont programmes dans les PIN du lOe FED. Les initiatives du PIR pourront s'appuyer 
avantageusement  sur certaines  initiatives  nationales
9
•  Elles  pourront  egalement dynarniser 
!'appropriation du processus d'integration par les Etats membres de Ia region (  eventuellement 
aussi a travers le financement d'actions de renforcement des administrations nationales) en 
particulier en ce qui conceme !'union douaniere, le systeme qualite et l'environnement des 
affaires.  Toutes les initiatives nationales sont importantes pour appuyer Ia mise en reuvre des 
engagements communautaires, aspect considere comme essentiel dans le cadre du 10° FED. 
En ce qui conceme les infrastructures de transport, les PIN ont contribue de fa9on importante 
a  Ia  rehabilitation du reseau routier regional.  En outre,  en matiere de transport fluvial,  le 
service  commun  d'entretien  des  voies  navigables  entre  Ia  RCA  et  le  Congo  (SCEVN)  a 
9  A  titre d'exemple: le projet d'appui a  !'APE PASAPE (9' FED) pourra constituer une activite pilote et 
avoir  un  effet  de  levier  au  niveau  regional,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  volet  qualite  et 
normalisation. 
56 beneficie  de  financements,  dans le  cadre  des  differents FED  dont  le  9e,  pour l'appui  a Ia 
navigabilite au niveau du port de Brazzaville. Dans le cadre du I oe FED, les PIN continueront 
a jouer un role important dans !'amelioration de l'interconnexion routiere et :fluviale; environ 
200 millions d'euros sont programmes pour des interventions qui auront une portee regionale. 
Au niveau regional, !'apport concemera notamment Ia facilitation du transport et du transit sur 
les corridors prioritaires pour le desenclavement et !'integration de Ia region, ainsi que l'appui 
pour  Ia  mobilisation  d'autres  sources  de  fmancement  (tel  que  le  fonds  fiduciaire  des 
infrastructures). 
En  ce  qui  concerne  Ia  gestion  des  ressources  naturelles  renouvelables,  Ia  bonne 
complementarite  deja  constatee  entre  les  differentes  sources  de  financement  devra  etre 
consolidee dans le cadre de Ia mise en ceuvre des PIN et du PIR. 
Le mecanisme de  suivi du PIR, qui devra impliquer egalement les ordonnateurs nationaux, 
devrait permettre de suivre !'aspect de Ia comp!ementarite national/regional et de renforcer le 
lien entre instances nationales et regionales. 
6.8. ORGANISATIONS DUMENT MANDA  TEES ET MODALITES DE MISE EN <EUVRE 
La CEMAC et Ia CEEAC sont les organisations dfunent mandatees pour Ia mise en ceuvre du 
PIR.  Leurs  roles  respectifs  dans  le  cadre  du  PIR  doivent  etre  precises  afin  d'  optimiser 
I' efficacite  de  Ia  cooperation.  Le  principe  du  PIR  !Oe  FED  consiste  a  appuyer Ia  region 
Afrique centrale dans son ensemble et ce,  en tenant compte du mandat et des programmes 
d'action des organisations regionales. L'experience et les avancees de ces organisations sont 
prises en consideration dans Ia definition des responsabilites et modalites de mise en ceuvre, 
afin de favoriser une performance optimale de l'appui. 
La CEMAC sera !'organisation chef de file (maitre d'ouvrage) pour le do maine «Integration 
economique et commerciale et accompagnement de Ia mise en ceuvre de !'APE», et Ia CEEAC 
sera !'organisation chef de  file  (maitre d'ouvrage) pour les domaines  «Paix et  securite»  et 
«Gestion des ressources nature  lies renouvelables». 
Les ordonnateurs regionaux pourront deleguer Ia maitrise d'  ouvrage. Ils confient Ia maitrise 
d'ceuvre  a  des  structures  permettant  une  mise  en  ceuvre  efficace  des  programmes.  Les 
maitrises d'ouvrage et d'ceuvre pourront etre deleguees/confiees a des  structures regionales, 
nationales, ou d'autres structures. 
La preparation des programmes et Ia designation des institutions responsables de Ia mise en 
ceuvre devront tenir compte egalement des capacites des acteurs concemes. Des evaluations 
de leur capacite de gestion sont envisagees et, le cas ech6ant, leurs capacites pourraient etre 
renforcees. 
La CE appuiera le mecanisme de coordination du PIR qui comprendra un dialogue regulier 
entre Ia CEMAC et Ia CEEAC, incluant Ia tenue de reunions de concertation avec les ON et Ia 
CE, faisant le bilan annuel, et dressant les perspectives de Ia mise en ceuvre de Ia cooperation 
et de !'agenda d'integration. Ces reunions permettront de contribuer a une coordination plus 
etroite  avec  les  autres  bailleurs  presents  dans  Ia  region  et  avec  les  acteurs  non  etatiques 
impliques. Le principe d'une concertation elargie (participation de Ia CEMAC, de Ia CEEAC, 
des Etats membres et d'autres bailleurs) sera developpe. La coordination au niveau sectoriel 
sera poursuivie et renforcee. Le montage de Ia coordination est en cours d'elaboration par les 
deux institutions. 
57 Un tableau de bord d'execution du PlR, comprenant notamrnent les activites, le calendrier, les 
responsables du sui  vi, sera tenu a jour. 
Une  mise  en  reuvre  de  I'  aide  garantissant  souplesse  et  responsabilisation  accrue  des 
partenaires sera privi!egiee. L'utilisation eventuelle de !'instrument convention de contribution 
est  conditionnee  aux  progres  realises  en  termes  de  capacites  institutionnelles  par  les 
organisations regionales, ainsi qu'au respect des standards internationaux de leurs procedures 
(verification par un audit «4 piliers» de Ia CE). 
Le  PlR pourra  contribuer  au  fonds  regional  APE  (FORAPE)  pour  les  actions  dans  les 
domaines identifies comme prioritaires par les deux parties, lorsque celui-ci sera operationnel 
(y compris Ia conformite des procedures de Ia structure chargee de Ia gestion du FORAPE aux 
standards internationaux) et designe par Ia region, en accord avec Ia Commission en tant que 
organisme de mise en reuvre pour les fonds du PlR concernes. 
En vue de Ia mise en reuvre des financements visant a soutenir les activites de Ia CEPGL dans 
le cadre du present PlR, Ia Commission europeenne assurera les responsabilites d'ordonnateur 
regional delegue. Ces responsabilites seront assumees jusqu'a Ia nomination d'un Secretariat 
executif  permanent aupres de Ia CEPGL, ayant Ia capacite pleine d'assumer les responsabilites 
d'ordonnateur regional de!egue. 
6.9. BANQUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENT ET FACILITE D'INVESTISSEMENT 
La BEl pourrait apporter des  financements  sur ses propres ressources  ou sur celles de  Ia 
facilite  d'investissement,  essentiellement  pour  appuyer  le  secteur  prive  et  les  grands 
investissements  du  secteur  public,  dans  les  secteurs  clefs  des  transports,  des 
telecommunications, de l'energie, des finances, de l'industrie, du tourisme et des mines. Elle 
pourra aider a mobiliser les ressources locales et les capitaux etrangers, soit directement, soit 
via  des  intermediaires  financiers  agrees,  comme  elle  le  fait  deja  avec  Ia  BDEAC.  Une 
synergie avec Ia BEl sera activement recherchee. 
6.10. COOPERATION AVECD'AUTRESPAYSETREGIONS 
La cooperation et l'echange d'experience avec d'autres regions seront encourages. De meme, 
si  des pays appartenant  a  une  autre  region (!'Afrique de  !'Ouest, !'Afrique de !'Est et/ou 
Afrique  australe)  sont  concernes  par  des  projets  d'interet  commun  impliquant  !'Afrique 
centrale, un cofinancement conjoint desdits programmes pourrait etre envisage (par exemple, 
l'ouverture  vers  Ia  CEDEAO  comme  marche  d'exportation  pour  les  produits  d'Afrique 
centrale). Par ailleurs, l'appui a des initiatives de desenclavement de Ia RDC a !'est et au sud 
du pays devrait etre fourni dans le cadre d'autres instruments financiers (PIN RDC et autres 
PlR). 
Les activites dans le cadre de !'initiative de Ia Communaute economique des pays des Grands 
Lacs (CEPGL) couvrent plusieurs domaines,  dont l'energie, le transport, le developpement 
rural, l'environnement et l'enseignement. 15 millions d'euros sont destines a cette initiative. En 
outre, des financements  complementaires sont inclus dans  le PlR de !'Afrique de  !'Est (30 
millions d'euros). 
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1a. Synthese des donnees macro-economiques 
1  b. Donnees par pays 
1c. Contribution sectorielle aux PIB 
1  d. Initiative PPTE 
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5,9  4,2  5,2  6,5 
13,1  11,5  12,7  12,4  12,7 
0,5  0,]  0,1  23,1  1,3 
13,7  13,5  13,1  13,7  15,1 
11,8  11,5  11,4  11,6  11,4 
5,3  5,3  4,7  4,3  .  4,5 
2,7  2,8  3,4  3,9  .  4,5 
2,5  1,9  1,5  1,3  0,5 
1,2  1,4  1,8  2,1  2,0 
6,5  4,9  6,6  6,9  4,7 
2,0  2,0  .1,7  2,1  3,7 
1,4  1,3  1,4  1,7  2,9 
2008 
Prev. 
5,8 
~J  ,8 
6,3 
2,0 
6,0 
-7,6' 
18,2 
5,2 
13,0 
0,4  0,5  0,7  0,3  0,4  0,8 
15,1 
11,6 
4,4 
4,8 
0,4 
2,0 
4,3 
3,5 
2,8 
D,8 
3,1 
-0,3 
3,6 
-8,1. 
-DA 
-7,7 
-4,5 
-4,2 
1,4 
18,1 
7,6 
16,7 
-2,6 
-3,5 
0,5 
-0,1 
-1,7 
3,5  2,2  4,8  . 5,2.  3,4 
-0,1 
-0,1 
0,0 
3,4 
-7,8 
],3 
17,8 
6,6 
. 16,5 
-6,5 
-3,9 
1,4 
2,2 
1,0 
-4,6 
0,1  --0,4 
0,0  -0,3 
0,2  -0,1 
2,4  {4 
~1,8 
-1,8 
0_,0-
3,4 
(en% du PlB) 
-6,5  -4,0 
·],0 
17,6 
6,8 
16,6 
-5,2 
1,7 
19,0 
8,4 
17,4 
-4,2 
~3,3  -2,3 
1,0  0,9 
4,2  2,3 
0,0  02 
-2,4  -0,9 
-1,4 
3,0 
20,0 
9,9 
17,0 
-4,0 
-2,1 
1,7 
3,3 
0,6 
2,5 
..(),9 
-0,9 
·0,0 
2,5 
-1,7 
1,7 
18,9 
8,8 
17,1 
-4,1 
-0,3 
0,0 
2,7 
-7,3 
-1,3 
17,5 
7,9 
18,9 
-6,6 
-1,3  -1,2 
1,9  1,8· 
3,1  8,4 
0,0  0,0 
1,5  1,1 
PIE nominal (en millian:ls de FCFA)  · 
Population (en millions) 
7583,1 
15,9 
7916,9 
16,3 
8333,9 .  8781,0 
16,7  17,2 
9698,9 
17,6 
103ll,7  11073,7 
18,]  '18,5 I:ndicar-eurs econoniiques 
Taux ck--croissance (PIB  re~I) 
Secreur peuolier  : 
Sccre.ur non petrolier 
In1iarion 
Masse monCraire (M2) 
Tennes de 1' .:khange 
Fw:mces  Puhliques 
Recerrcs roral-es 
Rec.ecr:es pecroliCres 
&:cerres non pi~olieres 
Dons 
Dep~es  mta!es 
Depenses Colffililtes 
Salaires et rrair:ements 
Biens er services (hors arricle 500) 
Inrerers 
T.<Ill.Sfens et Subvencions 
Solde primai:re 
Depenses en capital 
s~  ressources nationales 
Sur ressources exrLrieures 
Solde global (base engagemem:s .hors dons) 
Variacions des arri6r6 (baisse -) 
Inibleur.s (principal et inrerers) 
.E:crer.ieurs (principal er inre.rers) 
Solde global (base rresocerie) 
Balance des paiements 
Compre COJ-U2UC 
Sald.e du commerce exrir:ieur 
E.;cporrations, fob 
Perrole brut 
I:mporracions, fob 
Balance des s.:..'"Yices (n.on-&crews} 
Balance des reYenUs 
.So!de des uaos:ferrs courancs 
Compte capira.l et d'op6-acions !ina.nciE:res 
Erreurs: ec o.rnissioP.S 
Sol± global 
Pour robnolre · 
CONGO 
2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008 
fucim. 
(Variario~s annuelles en %, sauf  indication con_rraire) 
4,6 
-1,5 
8,5 
3,8 
!3,1 
0,8 
0,7 
-7,2 
5,3 
-1,3 
-2,4 
12,2 
3,7 
0,5 
5,4 
3,6 
15,9 
20,4 
7,8 
12,8 
53 
2,8 
36,3 
17,7 
(en% duPIB) 
6,7 
5,4 
73 
4,9 
40,9 
19:6 
-0,9 
-15,9 
6,8 
4,0 
13,7 
-0,7 
8,8 
10,5 
8,0 
3,0 
7,6 
-1,6 
27,2 
18,9 
8,3 
0,2 
35,5 
26,8 
5,7 
7,2 
8,4 
5,4 
29,3 
20,5 
8,8 
0,5 
29,4 
22,8 
5,8 
4,5 
5,7 
32,1 
23,1 
9,0 
40,3  46,2  43,0  48,7 
1,3 
8,6 
7,5 
1,1 
-8,3 
9,5 
-0,2 
9,7 
1,2 
6,3  . 
47,9 
70,3 . 
61,4 
22,4 
-18,9 
-22,0 
-0,7 
-16,1 
-1,5  . 
-11,4 
6,8 
6,8 
6,5 
5,4 
1,2 
-0,1 
6,1 
-1,9 
8,0 
5,9 
14,6 
50,9 
74,4 
.65,1 
23,5 
-19,2 
-16,5 
-0,5 
-19,2 
-3,2 
-7,8 
33,3  39,5  34,8  40,4 
0,1 
27,7 
21,8 
5,4 
6,4 
5,5 
11,4 
5,9 
5,3 
0,6 
4,4 
-70,4 
7,0  6,7 
1,0  0,0 
23,4  28,6 
18,0  19,2 
4,1  3,5 
4,1  4,7 
4,8  4,6 
5,1  6,4 
22,2  22,6 
5,4  9,3 
4,9  9,1 
0,5 
16,9 
-2,2 
0,2 
17,7 
-1,3  -1,7 
. -2,0 
-2,0 
0,0 
15,7 
-69,1  -05 
-66,0  14,7 
15,5 
56,7 
79,0 
69,9 
22,3 
-18,9 
-21,8 
-0,5 
-17,7 
-1,7 
-4,0 
(en% du PIB) 
11,7 
57,7 
79,6 
72,9 
21,9 
-20,1 
-26,5 
0,5 
-3,6 
0,6 
8,6 
!,8 
. 54,9 
81,8 
75,7 
26,9 
-29,1 
-23,7 
-0,3 
5,7 
2,0 
9,5 
8,3  8,2 
0,6 
27,9  23,4 
16,6  !2,3 
4,0  3,6 
4,8  3,7 
2,1  !,6 
5,8'  3,5 
18,8  28,3 
11,3.  11,0 
9,7  9,6 
1:6 
15,1 
-2,8 
1,4 
25,3 
-1,7 
-2,7  -1,5 
-0,2  -0,1 
!2,3  23,6 
-2!,4  -5,2 
37,3  44,1 
72,8  78,0 
65,1  70,8 
35,5  33,9 
-37,4  -29,9_ 
-20,7 
-0,8 
-19,0 
-0,5 
21,5 
0,0 
16,3 
Pill nopllnal (en milliardS de FCM) 
Populacion (en m.illions) 
2104,9 
3,1 
2060,6 
3,2 
2296,6 
3,3 
3142.8 
3,4 
3874,8 
3,5 
3555,1 
3,6 
4283,8  . 
3,7 
j 
l 
f 
i 
I Ind.icueurs b:on«;lmiqnes. 
Taux de crois.sancc: (PIB red) 
Secretir perrolier 
Secreur non p6:rolier 
Jn8arion 
Masse monetaire CM2) 
Ten:nes de Yechange 
Finan~s Pnbliqnes 
Recerres tm:ales 
Recerr:es perroJjf:.res -
Receqes Iion  p~olie.res 
Dons 
Depenses wmles 
Deperues couranres 
Salaires et a:ait:emenrs 
Biens er services (bors anide 500) 
Inrtrers 
'L-ansferrs et subventiorJS 
Solde prlmmre 
D6penses en capiral 
Sur ressources narionales 
Sur ressources exrerieures 
Solde global (base engagemems  .  .hor.s dons) 
Variarions des _arriir6 (baisse -) 
lmeriears (principal er inrereis) 
Ext-bieurs (principal et inr&ers) 
Sol de gloha.f (base cresorerie) 
Balance des paiements 
Compte courant 
Solde du com.."D.erce exrerieur 
_  .Exponarions, fob 
Peuole- brot 
lmporracioru, fob 
Balance des services (no.h-facreurs) 
Balance des rev-en us 
Solde des rransfens courants . 
COmpte Capiral er d'op.&acions .fillancieres 
Erreurs er omissions 
Solde global 
Pour  .rnhnoi:re 
GABON 
2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008 
.Esrim:  PrCv:. 
(Variations annuelles en %, sat!  indication conrraire) 
-0,3  1,7 
7,5 
1,1 
3,0 
-1,4 
4,5 
-0,2 
27,1 
1,2 
-10,5 
5,0 
4,5 
4,0 
4,6 
5,5 
3,1 
6,2 
3;0 
10,5 
-3,7 
-2,5 
0,4 
0,2 
5,9 
4,3 
2,3 
-1,1 
4,2 
-0,1 
2,0 
0,4 
1D,5 
14,9 
4,0  5,0· 
17,2  . 14,9 
-28,1  18,2  -2,6 
(en % du PIB) 
29,6 
l7,7 
11,9 
0,1 
27,6 
21,7 
6,4 
4,4. 
4,5 
6,4 
9,0 
3,9 
3,4 
0,6 
2,0 
4,0 
-2,3 
6,3 
6,0 
6,9 
32,7 
5],8 
42,2 
i9,1 
-13,5 
-9,7 
-2,6 
-8,3 
-2,6 
29,6 
16,3. 
13,4 
0,0 
29,5  30,8  31,0 
19,8 
30,3 
. 18,2 
12,1' 
0,1 
20,2 
29,4 
16,9 
'12,5 
22,5 
18,8 
6,4 
3,5 
4,0 
4,9 
]],4 
3,7 
3,4 
0,2 
7,2 
-0,1 
c1,9 
1,8 
7,0 
9,3 
34,6 
5],5 
42.7 
16,9 
-10,8 
-11,6 
-2,9 
-8,0 
-3,5 
16,3  19,5 
13,2  11,3  .  11,1 
0,1  0,0 
22,0  2],6 
0,0 
22,0 
17,9 
5,9 
3,2 
3,9 
5,0 
]],7 
4,0 
3,7 
0,4 
7,5 
-10,3 
-1,4 
-8,9 
-2,8 
!8,2 
4,9 
3,3 
2,8 
7,2 
12,2 
3,4 
3,3 
0,2 
9,2 
-!,6 
-!,5 
0,0 
7,6 
(en % du FIB). 
12,7 
39,0 
55,6 
46,2 
-10,7 
-13,2 
-2,5 
-10,9 
14,4 
46,4 
61,9 
51,5 
15,6 
-1],8 
-18;2 
-2,0 
-10,5 
-1,7 
17,3  15,7 
4,9  5,5 
3,3  3,4 
2,3  2,0 
6,8  4,8 
12,2  12,9 
4,7  4,5 
3,7  3,7 
1,0 
9,0 
-0,7 
-0,6 
0,0 
8,4 
17,0 
46,0 
62,0 
51,3 
0,8 
10,1 
-{),4 
-0,4 
0,0 
9,7 
14,7 
43,2 
59,4 
48,1 
16,0  16,2 
-l!,1  -ll,8 
-15,8  -14,7 
-2.1  -2,0 
-9,9  -12,3 
-3,3  0,0 
19,3 
14,9 
5,5 
3,3 
1,7 
4,4 
12,6 
4,4 
3,5 
0,9 
10,0 
-0,5 
-0,5 
-0,1  . 
9,5 
12,1 
37,6 
54,4 
42,0 
16,8 
-l0,3 
-13,3 
-4,0  -2,1. 
-1,3 
0,5  2,1  3,8  2,4 
'1,9 
-7,2 
0,0 
4,9 
PIB nominal (en milliards de FCEI\.) 
Population (e..'J. millions) 
3437,3 
lA 
3585,5 
1,4 
3865,6 
1,5 
4642,3 
1,5 
5lll,O  5315,3  5611,8 
1,6  .  1,6  1,7  I 
'  i 
f Indicatenrs e_conomiqUes 
Taw:: de croiss:ance (PJB red) 
Secreur p~trolier 
sOO:eur non petrolia 
Inlhtion 
Masse monCraire (M2) 
Term~  de l' &hange 
Flnances  Publ.iqaes 
Recettes rotales 
~erres  pfuolieres 
Recet<:es non pCcrolieres 
.Dons 
Depenses rot:ales 
D€penses comres. 
Salaires et traitemenr.s 
Biens et services (hors arcide 500) 
Imerers 
Traosfc:n:s er subventions 
Solde primaire 
Dtpenses en capital . 
Sur ressources nacionales 
Sur ressources exrerieures 
So !de global  (base engage.i:nems hors dons) 
Va.dacions des dTtiCr6 (baisse -) 
Inrerieurs (principal er im:ere[S) 
f:rtcirurs (principal ec inrerers) 
Soide global  (base rr6orerie} 
Baknce des paiements 
Compte courant 
Solde d.u commerce e:'{tCrieur 
Exporrations, fob 
Nrro!e brU[ 
Importacions,  fob. 
Balance des .serv}ces (non-Scrc:urs) 
Bal-ance des revenus 
Solde des tr.u1£feru -courancs 
Compte capital er -cfoperarions linancib-es 
E.-:reu.rs et omissions 
Solde global 
Pour roe.moire 
PIB nominal (ell nliJLiards de FCFA) 
Population (en millions) 
GVINEE EQUATORIALE 
2002  2003  2004  2005  2006  2007  2008 
Es-ci.m.  Prev. 
(VariatiollS--annu& en%, saufindicarion contra.ire) 
20,4 
22,8 
11,8 
7,6 
68,4 
2;0 
14,4 
14,2 
. 14,9 
7,3 
56.7 
1,0 
32,7 
34,6 
25,3 
4,2 
33,5 
13,0  . 
8,8 
6,5 
18,8 
5,0 
34,7 
37,8 
5,3 
-1,6 
32,0 
5,0 
14,1 
18,8 
21,5 
23.7 
15,4 
4,0 
12,6 
-1,2 
1,7 
1,8 
L3 
4,0 
36.7 
-5,1 
(en% du PlB) 
28.5 
24,9 
3,6 
28,6 
24,9 
3,7 
. 31,3  37,5  47,6  46,6  46,2 
28,3  34,8  44,4  43,0  42,4 
0,0 
15.6 
6,9 
I ,8 
3.5 
0,3 
1,4 
13,1 
8,7 
8,7 
0,0 
12,9 
-D,l 
-0,1 
0,0 
12,8 
-13,5 
77,1 
101,4 
92-5 
24,3 
-28,3 
-6!,8 
-0,5 
0,0 
15;6 
5,3 
1,7 
2,3 
0,2 
1,2 
13,2 
](},3 
10,3 
0,0 
13,0 
-2,7 
-0,1 
-2,6 
l0,3 
-41,9 
55,1 
98,6 
90,3 
43,6 
-34,7 
-61,4 
-0,9 
3,0  2,7  3,2 
0,0  0,0  .  0,0 
19,7  16,4  21.4 
5,0  4,5  4,4 
1,2  1,0  0,9 
2,0  2,2  2,0 
0,2  0,2  0,1 
1,5  1,1  !.5 
11,8  21,4 
14,7  11,9 
14,7  11,8 
0 0  0 0 
11,6  21,2. 
-0,5  -1,4 
-0,1  . -0,2. 
-0.5  -1,2 
11,!  19.7 
(en% duPlE) 
26,3 
17,0 
17,0 
0,0 
26,2 
o.o 
0,0 
0,0 
26,2 
-26,4  -!0,5  -2,1 
64,5  68,3  65,6 
98,3 
90,5 
33,8 
-26.7 
-63,2 
-1  .. 0 
98,1 
89.7 
29,9. 
-19,5. 
-58,3 
-0,9 
96,3 
87,3 
30,7 
-18,7 
-47,9 
-1,1 
9,4 
4,4 
0,3 
46,4 
_.-02 
38,0 
2,3 
13,9 
27,6 
2,3 
19.4 
12,2 
-2,1 
8,0  4,3 
3.5  3,7 
0,0  0,0 
24,5  24,9 
4,3  4,5 
1,0  1,1 
1,9  2,1 
0,1  0,0 
13  1,3 
22,3  21.4 
2o,2  20,3 
20,1  20,2 
0,1  0,1 
22,0  21,3 
0,0  0,0 
0,0  0,0 
0,0  0,0 
22,0  21,3 
-8,9 
61,3 
95,5 
80,3 
34,2 
-19,2 
-49,7 
-1,3 
18,1 
0,0 
9,2 
-13;2 
59,5 
95,1 
79,6 
35,6 
-21,6 
-49,4 
-1.7 
24,2 
0,0 
n,o 
1454,3 
1,1 
!650,2 
1,2 
247i.7 
1,2 
3757,0 
1,3 
4462,0 
1,4 
484U  4802.7 
1,4  1,5  I 
i 
I Ind:iG.Ueurs econonriques 
Tam: de croissana {PIB reel) 
SeCrcur po:£trolier 
Seaeur non pt!trolier 
InBacion 
Masse monetaire (M2) 
Tennes de: Yecbange 
Finances  Publiques 
.Rccetres rotales 
Recerces pfuolie.res 
Recerres non pirrolieres 
Dons 
Depenses rm:ales 
Depenses cour2.Iltes 
$J·aires et aairemems 
Biens er .services (hers ani  de 500) 
Inrtlets 
T!ansfen.s ec subventions· 
Solde primaire 
Depenses en cap.iul 
Sur ressources narionales 
Sur res:sources ext6:ieures 
Solde. global (base engagements hors dons) 
Variations d~  a.n:ib-6 (bais:;e -) 
Imerieu.rs (pcincipaJ et inn!rets) 
Exrerieurs (principal et. inc6-t!r.s) 
Solde globd (base rresorerie) 
Balance des paieine.uts 
Compre courant 
Seide du commerce exrCrieur 
Exportations, fob 
Dicilllanrs 
. J.inpomcio.os, fob 
Balance deS services (nOn-facreurs) 
Balance des ievenus 
Solde des rransfens couranrs 
Cornpre capiral ec d'  op&arions fi.IJancierES 
E.rrems ct om:is:sions 
Solde global 
Ponr mbnoire 
PIE nomjnd (en w--.ill.iard.s de FCFA) 
~opularion {w millions) 
A-F'F'EADD\ C£ .1-B 
I  . 
I 
. ;_.,' 
···~,c  ... 
RCA 
.  2002  2003  2004..  2005  . 2006  2007 
Esrim. 
2008 
Pi tv. 
(Va:riati(,J.OS annudles en %,  saufindi~rion conrraire) 
0,3  -4,6  3,5  3,0  4,3  3,7  5,6 
2,3 
-4,1 
-17,0 
4,2 
-8,3 
4,0 
-2,1 
14,2 
-5,4 
2,9 
16,5 
4,8 
6,6 
-4,2 
-4,8 
3,0 
10,2 
3,5 
3,0 
10,0 
3,0 
(en % du PIB) 
11,1  7,9  8,1  7,8  9,0  ]0,1  10,1 
0,0  0,0  0,0  o;o·  o,o  0,0  0,0 
1!,1  . 7,9  8,1  7,8  9,0 
3,9  1,5  3,3  3,9  9,0 
16,2  12,6  13,6  16:3  13,9 
9,7  9,7  11,0  11,2  9,4 
4,7  5,1  5,6  5,2  4,5 
2,4  2,4  2,6  3,0  2,] 
1>6  1,2  1,3  1,2  1,4 
1,0 .  1,1  ],5  1,9  .1,4 
1,1  -2,2  -2,7  -3,4  -0,2 
6,5  2,9  2,6  5,1  4,5 
1,9  1,5  1,1  1,1  1,1 
4,6  1,3  1,5  4,0  .3,4 
-5,1  -4,7  -5,5  -8,5  -5,0 
3,0  4,5  3,1  3,6  -6,0 
-0,7  0,9  0,4  1,3  -1,2 
3,T  3,6  2,6  2,2  -4,8 
-2,1  -0,2  -2,5  -4,9  -11,0 
(en% du PIB) 
-·1,6 
2,6 
14,4 
5,1 
11,8 
-7,4 
-0,9 
4,0 
-3;5 
0,3 
-4,8 
-2,2  -!,7 
0,9  -1,3 
] 1,0  10,3 
4,2  4,0 
10,1  11,6 
-5,3  -5,0 
-0,2  -1,0 
2,5  5,7 
-1,9  -0,7 
-0,5  -0,3 
-4,5  -2,7 
-6,4  -3,1 
-3,3  -2,9 
9,0  I 0,1 
4,4  4,0  . 
. 12,3  !3,0 
--4,3 
-0,9 
2,2 
4,1 
1,1 
-1,1 
--4,4 
-1,0 
5,2 
6,7 
-0,8 
2,9 
10,1  10,1 
4,0 
12,7  13,1 
9,]  8,5 
4,0  3,7 
1,9  1,8 
1,2  1,3 
1,9  1,6 
1,1  1,7 
3,7  4,6 
1,2  1,2 
2,5  3,4 
-2,6  -3,0. 
-3,8  -1,0 
-2,1  -1,0 
-1,7  0,0 
-6,4  -4,0 
-3,2 
-2,3 
1.0,4 
3,9 
12,7 
-4,5 
-0,9 
4,4 
2,8 
0,0 
-0,4 
-5,1 
-2,1 
10,7 
3,9 
12,9 
-4,2 
-0,7 
2,0 
3,9 
0,0 
-1,2 
709,5 
3,8 
678,2  688,6 
3,9  4,0 
752,! 
4,1 
817,9 
4,2 
869,0 
4,3 
- I  I r 
1 I 
,,f.  ' l 
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i 
1 lndicateurS &nnomiqnes 
Taux  de croi=  (P1B n!d) 
Secreur pEr:rolier 
Secteur non peuolier 
Inflacion 
tviasse moneraire (M2) 
Terrbes de 1' 6:.:hange 
Fmances Publiques 
. Rec..."ttes torales 
Recerres p<!rrolihes 
Reci:ttes non p<!crolib-es 
Dons 
Depenses_ rotales 
Depenses couranres 
S~a.ires e[ trait:ements 
Biens et: services_ (hors anide 500) 
Infe..<irs 
Traosfens et subvenrioos 
Solde primaire 
Deper1ses en capital 
Sur ressoufces narionales 
Sur ressources ext&ieures 
Solde global (b:lSe engagernems hers dons) 
Variations des a....<rieres  (baisse-) 
Imerieurs (principal_ er inrerers) 
Ex:re~eurs (principal et im6-Cts) 
SoJde global (base rrtsorecie) 
Balance des paiements 
Compte courant 
Solde du comLnerce exterieur 
.Exponations, fob 
Diar.D2,Dts 
lmportacions, fob. 
Balance desc services (non-facreurs) 
&Lance d~  reven~ 
Solde des uansferrs cour:inrs 
Compte capical et d'  ope..ra_cions fina.Tlci.bres 
~  .. 
.c.r.reurs er: oilllSSlons 
So~de  global 
PoUr memoire 
PIB nomin..U (en milliards de devise locale)  1922,2 
Population (en millions)  54,2 
RDC 
2002  2003  2004  2005  2006  . 2007  2008 
Esrim.  Pie\·. 
(Vari:uions annuelles en %,  sauf  indicatipn contraire-) · 
3,5  5,8  t\6  6,5  5,1  6,5  8,4 
.. 
253  12,8  4,0  21,4  13,2  .17,4  8,8 
32,3  72,9  24,2  60,2  273  15,5· 
15,6  3,5  11,2  6,1  . -3,1  -15,4 
(en% du PIB) 
7.7  9,5  11,6  13,2  13,3  14,9 
2,0  2,0  . 5,2  8,2  5,9 
13,6  15,6  19,5  22,1  18,0  20,6 
!D,B  12,8  13,7  14,5  13,0  13,6 
2,5  3,6  4,4  5,5  5,5  4,6 
4,0  5,0  4,8  4,8  3,5  6,1 
3,4  3,6  3,7  3,5  3,0  1,9 
0,9  0,6  0,8  0,7  1,0  1,0 
-1,8  -1,9  -0,8  -0,1  0,8"  1,4 
2,7  2,8  3,4  3,4  3,7  7,0 
2,1  2,2  2,4  2,3  2,5  1,8 
0,6  0,6  1,0  1,1  1,2  5,2 
-5,9  -6,1  -7,9  -8,9  -4,7  -5,7 
0,2  -0,1  -6,1  -0,2  -0,1  0,0 
-5,7  -6,2  -14,0  -9,1  -4,8  -5,7 
(en% du P1B) 
1,0  -2,4  -10,6  -7,5  -8,1  -10,9 
-2,3  -4,1  -11,7  -10,3  -9,4  -113 
26,]  30,3  34,0  31,7  31,7  31,4 
1 
28,4  34.4  45,7  42,0  41,]  42,7  I 
I  I 
-3,9  -6,4  -5,4  -55  -6,3  I 
-4,0  -5,5  -55.  -4,4  -5,5  i 
I  I 
4,8  7,3  8,2  5,1  3,6  I l  -1.6  3,3  1.7.  2,8  I 
0,9  1,8  0,7  0,0 
f I  -3,1  ,5,5  -5,1  -5,3  I 
' 
2298,7  26013  3366,4  4000,7  4991,4  5745,2  I  I 
{ 
55,9  57,7  59,6  61,5  . 63,5  65,5  I 
'  I 
1 
j 
l 
! 
I Ind.icat-eurs b:anorniqnes 
Taux de crcissance (PIB red) 
Secreur perrolier 
Secteur non pCrrol.icr 
Inflation 
Masse monetaire (1-12) 
Temies de 1' ecbange 
Fma.nt:e:5  Puhliq.ues 
Recerres rorales (bonus indus) 
Recenes  p-:~troliCrcs 
Dons 
Depenses rot:ales 
Depemes cOu:rar:rres 
Salaires et rrait~enrs 
Biens.er :services (hors arride 500) 
Int&Cts 
Tra:nsfe..<s  er subventions 
Solde  .primaire 
Depenses en capical 
Sur ressources nacional.es 
Sur ressources exr6-ieurcs 
Solde global [base engage!ne.J:rts hors do us) 
Variations des arri6-6 (baisse -) 
lnrerjeurs (principal et int6ets) 
.Exrecie~:m; {principal cr intCrb:s) 
Solde global (base uesoro-ie) 
Balan-ce des paieme.nis 
Compte collian~ (a.ansferrs publics indUs) 
Solde du commerce e.uirieur 
.L..""Porcations, fob 
Importations, fob  · 
Balance des services (non-faaeu.\·sj 
Balance des revenus · 
Solde des _rransfer...s cou.ranrs-
Compfe c:apjral er o:fop&a-cions financicres 
.£.-reurs er omissiOns 
Solde global 
Pour  m6noi.re. 
PIB i10niinal (en milliards de devise locale) 
Pop~ari~n (en millions) 
2002 
4,1 
STP 
2003  2004  2005  2006  2007 
Esci:ill. 
(Variari()ns annucll.es en%, saufinclicacion conrraire) 
4,0  3,8  3,8  6,0 
2008 
• Prb. 
6,0 
8,9 
26,9 
49,5 
9,9 
4],8 
-l0,1 
15,2 
7,4 
-28,0 
17,2 
45,9 
-9,6 
.  23,1 
19,6  . 
-5,1 
16,6 
I9,1 
0,7 
11,4 
(en% du Pffi) 
23,3  25,6  28,4  64,6  21,2  39;2  35,6 
66,9 
32,2 
9,0 
5,5 
5,3 
8,4 
-6,1 
18,8 
2,5 
26,2 
-43,6 
10,0 
7,0 
3,1 
-33,6 
-23,9 
--43;2 
9A 
52,6 
-7,0 
-5,2 
31,5 
19,4 
0,0 
--4,4 
17,2 
75,I  87,2  70,6 
33,2  -46,5.  42,0 
10,0  I2;0  13,8 
7,9  15,2  7,8 
4,7  4,8  4,9 
6,5  10,5  12,4 
-9,8  -21,3  24,7 
35,8  37,3  24,9 
6,9  8,0  2,8 
29,0  29,3  22,i 
--49,5  -58,8  -6,0 
5,I  6,5  -17,9 
3,4  4,3  -10,9 
1,7  2,2  -7,0 
-44,4  -52,3  -23,9 
(en% du Pffi) 
-22,4  13,]  -2.0,6 
--45,7  -50,7  -51,4 
]],2  5,6  4,9 
56,9.  56,3  56,3 
-9,5  -6,9  -5,0 
--4,7  -4,8  -4,3 
37,5  75,5  34,1 
25,4  15.5  76,I 
0,0  0,0  0,0 
16;2 
51,3 
28,9 
8,7 
5,9 
3,4 
7,I 
-7,6 
20,J 
3,3 
I6,8 
-')0,1 
1,4 
0,0 
. I,4 
-28,7 
-47,3 
-54,2 
3.I 
57,3 
-9,8 
-2,5 
19,2 
30,3 
6,6 
.. 
I25,4 
39,6 
2I,6 
8,2 
4,2 
1,5 
4,7 
I6,8 
I5,0 
2,3 
12,7. 
-0,4 
0,0 
0,0 
0,0 
-DA 
-42,3 
--46,9 
3,2 
50, I 
-8,7 
I I,4 
37,8 
19;6 
8;2 
3,3 
1,3 
4,4 
. I5;2 
I5,6 
2,] 
I3,6 
-2;2 
0,0 
0,0 
0,0 
-2,2 
--43,1 
-46,6 
3,1 
49,7 
-83 
-1,3  -1,2 
3;2  ·-7,8  46,4  -10,4 
14,6 
42,3 
0,0 
-0,1 
13,1 
54,7 
0,0 
11,6 
835,3 
0,2 
9293 
0,2 
1060,9 
0,2 
1188]  I 526,3  1954,4  2297,5 
0;2  0,.2  0,2  0,2 
·'' 
-{,: 
i I  ! 
{  '  ' 
i  I 
I I  I 
I  l  ! 
I 
J 
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I  I Indicatenrs economiq  ues 
Taux de cro.is5iillce (Pffi rid) . 
Seaeur  pecrolier 
Se.creur non perrolier 
Jn.Bacion 
Masse mom!~e  (M2) 
Termes_de 1_'6:hange 
Finan-ce:r  Puhliques 
Recerres totales 
Reccw:S pe.rro1ib-es 
Recea:es non pb:rOlibes 
Dons 
Dtpenses rorales 
Depcnses couran.res 
Salaires·er trairements 
Biens e"r s:ervjces (hors arride 500) 
Inrtrers 
Transferrs er subvemions 
So1de primaire 
Depenses en capiml 
Sur ressources nationales 
Sur ressourc~s ~nerieures 
TCHAD 
2002  2003  2004  2005  2006  2007 
£srini_ 
(Varia.rions innuelles en%, saufiodicacion ~oncraire) 
8,5 
8,5 
5,2 
14,3 
1,9 
-1,8 
33,7 
292,7 
2,2-
-5,3 
8,6 
2,1 
11,6 
7,9 
-0,7 
-8,6 
2,7 
8,! 
23,8  -3,1  3,5  31,7  51.8 
, 15,3  34,6  -0,9  35,4  18,0 
(en% du PlB) 
7,9  8,4  13,1  9,3  17,0 
0,0  0,7  4,5  4,6  12,0 
7,9  7,7  8,5  4,7  5,0 
6,7  8,0  7,6  3,5  2,4 
20,6  20,8  23,8  13,9  17,1 
10,0  8,5  8,1  6,9  10,9 
3,5  3,6  3,5  2,4  2,2 
2,4  1,8  1,3  2,1  3,3 
0,9  0,5  0,6  0,3  0,4 
1,4  1,1  0,8  LO  3,9 
-2,3  -1,2  2,8  0,6.  4;4 
10,7  12,4  . 15,7  7,0  63 
1,2  1,6  2,9  2,2  2,2 
9,4  10,7  12,9  4,8  4,1 
3,8 
-4,2 
6,8 
4,0 
10,1 
4,8 
22,7 
!7,8 
5,0 
2,4 
18,3 
10,0 
2,9 
1,5  . 
0,5 
3,8 
9,1 
8,2 
4,1 
4,2 
2008 
Prb. 
5,4 
~<4 
5,4 
3,0 
10,4 
-5,3 
16,0 
!0,5 
5.5 
18,9 
9,9 
Salde global (base engagemencs hors dons)  -12,7  -12,4 
0,1 
0,3 
-0,1 
-10,7 
0,5 
0,2 
0,4 
-4,6 
0,0 
o;J 
-0,1 
-o,J·  .:!£  "', 
2,8 
1,5 
0,5 
3,7 
2,6 
9.0 
4,0 
5,0 
-2,9 
0,0 
0,0 
0,0 
-2,9 
Variations des arrieres (ba.isse ·-)  -0,3 
Imerieurs {p.r:incipal.o:t inrerets)  -0>5 
Excer.ieurs (pri..•cipal er inr&ecs)  0,2 
Solde global (base rr6orerie)  -13,0 
Balance des paiement£ 
Compte couram 
-Soide du commerce exr-6-ieur 
fu:porrarions, fob 
Peuole brut 
lmpon:arions, fob 
Balance des services (aon-&aeurs) 
Balance des revenus · 
Solde des transfen:s o;mrants 
Compce capi:cal et d, operations f:i"nancicres 
Erreurs et omissions 
Solde global 
Poui mbnoire 
PIB nominal (en milliards de FCF.A) 
Populacion (rn millions) 
-95,2 
-66,2 
9.3 
0,0 
75.5 
-30,4 
-3,0 
4,4 
98,1. 
-0,1 
2,8 
1385,3 
7,5 
-12,3 
-49,6 
-8,4 
22,1 
8,6 
30,5 
-28,3 
-16.5 
3,6 
41,7 
6,1 
-1,7 
1 582, I 
7,7 
-10,2 
-23,1 
37,8 
66,8 
52,9 
29,1 
-49,6. 
-17,9 
6,7 
16,5 
7,Y 
0,7 
1732,9 
7.9 
-4,6 
-0,1 
0,0 
-0,1 
-0,3 
(en% du PlB) 
2,4  -7.5 
37,4  32,7 
53.5  53.1 
46,2  46,1 
16,1  20,4 
-30,5  -26,7 
-9,8  -17,9 
5,4  4,4 
0.7  13,3 
-2,3  0,1 
0,8  5,9 
3104,6 
8,1 
3357,8 
8,3 
-0,1 
0,0 
-0,1 
4,4 
-5.7 
32,9 
50.5 
43,7 
17,6 
-25,9 
-16,4 
3,6 
12;9 
0,0 
7,1 
3485,8 
8.5 
-1,4 
34,6 
48,7 
41,B 
14,2 
-17,7 
-22,1 
2,7 
3,7 
0,0 
13 
3630,5 
8,7.. 
f  t 
f  f 
i  '  f  f  .  ! Append  icc 1 c 
Contribution sectorielle au PIB entre 2002 et 2005 en Afrique 
Centrale  en pourcentage du PIB 
Agriculture  Industrie  Services 
2002  2005  2002  2005  2002  2005 
Cameroun  39.9  40.8  15.7  14.0  44.4 
Congo  6.3  5.6  63.3  46.4  30.5 
Gabon  7.5  7.6  46.4  57.6  46.0 
Guinee eq.  8.9  6.0  86.0  90.0  5.0 
RCA  56.5  53.9  22.3  21.4  21.2 
RDC  51.0  46.0  21.5  25.3  27.5 
STP  17.9  21.7  15.5  18.6  66.5 
Tchad  39.6  22.7  15.5  51.2  44.9 
CEEAC  26.0  21.3  39.8  46.2  34.1 
CEMAC  26.9  24.9  34.5  38.2  38.5 
Source: CEA-BSR/AC sur la base des donnees de la Banque 
Mondiale, World Development Indicators, 2006. 
45.2 
48.1 
34.8 
4.0 
24.7 
28.7 
59.6 
26.1 
32.5 
36.9 Appendice 1d 
Details sur !'initiative Pays Panvres Tres Endettes 
La plupart des pays de Ia region sont eligibles a !'initiative d'allegement de Ia dette des Pays 
Pauvres Tres Endettes. Le Cameroun et Sao Tome e Principe sont les seuls a avoir conclu le 
processus eta avoir atteint le point d'achevement respectivement en 2006 et 2007. Le montant 
total d'a!Jegement de la dette obtenu par le Cameroun est de USD 6,2 milliards, et par Sao 
Tome e Principe de USD 328 millions. Le Tchad, la Republique Democratique du Congo et Ia 
Republique du Congo ont eu des problemes a satisfaire les conditions pour l'atteinte du point 
d'achevement, mais des progres sont visibles et les trois pays pourraient completer le 
processus en 2009. Les montants d'allegement total sont estimes a  USD 260 million pou le 
Tchad, a USD 2,88 milliards pour la Republique du Congo eta USD 10,38 milliards pour Ia 
RDC. La Republique Centrafricaine est le demier pays de la region a avoir accede  a 
]'initiative en septembre 2007 et si les reforrnes continuent a ce rythme le point d'achi:vement 
pourrait etre atteint vers la fin 2009 so it un allegement total de USD 697 millions.  · 
L'allegement (finance sur les fonds Intra-ACP) du par la Commission Europeenne en tant que 
creancier est de EUR 78,66 million, reparti ainsi: 
Cameroun - EUR 12,62 million 
Sao Tome et Principe - EUR 2,82 million 
Republique Centrafricaine- EUR 3,23 million 
Republique du Congo- EUR 7,1  million 
RDC- EUR 51,29 million 
Tchad - EUR 1,49 million Appendice ]e- TERMES DE L'ECHANGE ET BALANCES DES PAIEMENTS 
EN ZONE CEMAC 
Termes de l'echange 
30.00 
25.00 
20.00 
~  "--
"' 
15.00 
"  0  ., 
"'  10.00  ·;:: 
"'  > 
5.00 
0.00 
-5.00 
Sources: BEAC, Administrations nationales 
Balance des paiements agreuee en pourcentaue du PIB (sous-region CEMAC) 
2002  2003  2004  2005  2006 
Exportations (fob)  44,2  45,9  54,6  53,5  53,9 
Importations (fob)  28,3  23,5  21,7  18,8  20,7 
Solde de Ia balance commerciale  15,9  22,4  33,0  34,7  33,2 
So  !de  du  compte  courant  (  transferts  -16,9  -12,9  -4,9  1,3  0,8 
publics inclus) 
Solde du compte capital et des operations  12,1  2,5  -1,4  -1,2  3,2 
financieres 
Solde de Ia balance des paiements  -3,2  -2,7  1,0  4,8  5,4 
.. 
Source: BEAC et Adm1mstrat10ns natwnales 
2007 
51,3 
22,2 
29,0 
-4,4 
4,5 
3,2 
On observe une correlation positive entre Ia variation des termes de 1'echange avec plusieurs variables 
de Ia balance des paiements notamment le solde du compte courant et celui de Ia balance commerciale 
avec des coefficients de correlation de  0,59 et 0,64 entre 2002 et 2008 respectivement. Entre 2005 et 
2006 Ia progression des exportations a ete proportionnellement mains forte que celle des importations, 
ce  qui s'est traduit par un solde de  Ia  balance commerciale en  Iegere  deterioration (33,2% en 2006 
contre  34,7% en  2005).  La  deterioration  des  terrnes  de  l'echange  en  2007  s'est traduite  par une 
inversion  de  Ia  tendance  des  exportations : Ia  deceleration  des  exportations  des  pays  petroliers  a 
determine une reduction des exportations totales en valeur il 50,3% du PIB  contre 53,9% en 2006. En 
revanche,  les  importations  continuent  a augmenter  en  raison  de  Ia  hausse  de  Ia  demande  qui 
accompagne !'expansion du PIB et des prix eleves des produits petroliers. Dans !'ensemble, Ia balance 
commerciale de Ia zone CEMAC se deteriore et le sol de du compte courant devient negatif (-4,4 % du 
PIB) apres avoir ete excedentaire.deux annees successives. Cependant, les afflux de  capitaux vers le 
secteur petrolier et les autres operations financieres excedentaires expliquent I'  expansion du so Ide  du 
compte de capital qui atteint 4,5% du PIB. Par consequent, le sol de de  Ia balance des paiements s'est 
etabli a  3,2% du PIB soit plus de 2 point de pourcentage de PIB de mains qu'en 2006. Selection d'lndicateurs sociaux en lien avec !es Objectifs du Millenaire pour le oeve!oppement {OMD I MDG) 
11.  Pourcentage de Ia population disposant de mains d'un dollar par jour 
14.  Taux net de scolarisation dans !e primaire 
Proportion d'9coliers commem;ant Ia premiere annee d'9tudes dans 
l'ensei  nement prima ire et achevant Ia cinquieme 
Source: Organisation des Nations Unies 
donnees en rtalique = estimations Selection d'indicateurs sociaux en lien avec les Objectifs du Millenaire pour le Developpement (OMD I MDG) 
~ 
E 
0 
-5 
0 
Iss.  Rapport filles I gan;:ons dans l'enseignement secondaire 
Source: Organisation des Nations Unies 
donnees en italique "' estimations 2B 
Progrb ve.rs fatteinte· des· O~D 
I 
Objecti&  Cibles 
Pays a£:-icains susa:ptible.s d'attcindre 
- les objeccifs 
I 
Gbles  Pauvret6 monetai:re : 
Reduire de moirie d'ici 2015, Ia  Camomun 
proportion de la population donr  1 pays.rur JOpays CEEAC 
le revenu est in-ferieur a 1 dollar 
fl<1I JOUf. 
Object:if 1  Malnutr.iriou infuntile : 
R6:1uire f exr.rr!me- Rhiuire de moitie d'ici 2015, la  Tcha.d 
pauvrere er h faim  propOrtion de population qui  1 pays SU.T 10  pays CEEAC 
_  souffre de .b. f.llm 
Sons alimentation glohale : 
Angola 
.J  pay' =r  1 o  P"Y' CEEAC 
Cihles  ScoJarlsation et achCvement dn premier 
Ohj~ctif2  Donner a  rous les en£mcs,  cycle etudes : 
Assurer l'educuion  gan;:ons er filles, les moyen.s  Gabon, Sao Tome et Principe 
pour tOllS  d'  achever un cycle complet  -2  pays sur 10  pays CEEAC 
d'etudes pr:i.roaires d'ici 2015 
Objecrif3 
Cibies  Enseignement primaire: 
Promouvoir 
Eli.miner les disparir6- e.nne les  - Am:un des pays de la CEEAC  I 
sexes dans !es enseignemenn- '  r~o-alire des sexes et  ' 
l'amonomisacion 
primaire er secondaire d'ici 2015  Enseigne.menr secondair-e : 
des femmes 
ei si possjble a  mus b  nive-.Jux:  Aurnn  pays de !a  CEEAC 
d'  enseignemenr 
Obles 
I 
Objectif 4  Rt!dtrire de deux cil':rs,  de 1990  Monaliti .infantile : 
Rb:l.uire b  a  2015, le mux de mona!ire des  Au.cun pays de Ia CEFAC 
morralire infantile  enfanrs de mDins d~ )  ans 
Ohjecti£5  Gbles 
MortaJite mate.melle : 
Rt!dw·re Ia  Rb:luire de r.rois quans, de 1990 
Am:un pays de !D.  CEEAC 
morul..ire  a 2015, le taux de morralire  ; 
marernelle  matB_:nelle 
VJH/SIDAo 
Aucun  pays de la CEEAC 
Gbles 
Stopper d'ici 2d151a propagation 
Obiec-r.if 6 
du V1H/SIDA er" commencer a 
Combaru.:: le VIH/ 
inv~ser la  rendance actuelle  Paludisme: 
STDA~  le paludisrne 
Cameroun, RCA 
et d'aurres mab.dies 
Nb.iuiser, d'ici 1015, le  2 pays sur 10  pays CEEAC 
paludisme et d'  aucres gran  des 
maladies et commencer J.  iriverser  TuherQI..{ose  ~ 
la rendance aauelle  Angola, Gabon, Gamhie 
3 pays sur 10  pays CEEAC 
Develrippemem dur:;.ble (:zones 
I 
· forest.ih-es) : 
Cibles 
.  .Auczm pays .sur JOpays CEEAC 
Objectif7  Imegrer les principes de  _ikces a l'eau pomble (zones rurales) : 
Assurer un  dtve!oppemem durable dans les 
environne.menr  poliriqucs n:artonalcs, inven-er !a  Burundi 
durable  tcndance acruelle ala degradacion  lfayssm·10pays CEEAC 
des ressources narurelles 
Accb am:: services d'  assainissement 
(zones urbaines) : 
. 
1 Auom  pays sur JOpays CEEAC 
Source : COmmission £conomiqu.e pour {';J,fTiq-ue 2005 Append  ice 3 
PROFIL MIGRATOIRE AFRIQUE CENTRALE 
(Extraits du  Rapport "Definition d'un profil migratoire pour Ia region Afrique centrale-IBF 2007) 
1. Introduction 
Le  systeme  migratoire  mondial  qui,  selon  une  estimation  des  Nations  Unies  (2005)  concemerait 
actuellement  pres  de  200  millions  d'individus,  est  caracterise  par  une  combinaison  de  forces 
contradictoires : forte  pression a l'emigration,  reduction  des  opportunites  de  migrer.  Cette  situation 
entralne de profondes mutations et rend plus complexes les dynamiques migratoires intemationales. 
L'Afrique  centrale  est particulierement affectee  par ces  mutations.  La region est  caracterisee  par un 
mouvement migratoire interne important, entre les Etats de  1' Afrique Centrale, eta l'interieur meme de 
ces  Etats.  Ces  migrations  sont  d'  origines  diverses,  economiques,  familiales,  commerciales,  et  sont 
souvent liees aux conflits, etc. Ces mouvements migratoires intra-regionaux s'articulent fortement avec 
les autres systemes migratoires, en provenance ou orientes vers ]'Afrique de !'Ouest, I' Afrique Australe 
et vers les pays du Nord (notamment de !'Union Europeenne). 
Les dynamiques migratoires intemationales de  la  region d'  Afrique centrale s'inscrivent aussi dans un 
contexte  economique,  politique  et  social  en  pleine  mutation.  D'une  part  l'instabilite  politique,  Ia 
faiblesse des performances economiques et Ia degradation de  l'environnement augmentent le  potentiel 
migratoire des  pays  de  depart  (Chesnais,  1986; Lalou,  1996; Tamas,  1995).  Des  regions  qui  jadis 
n'etaient pas affectees,  sont progressivement devenues des zones d'instabilite politique, de  difficultes 
economiques  et  de  pauvrete  croissante.  Cette  situation  a  favorise  le  developpement  de  nouveaux 
courants migratoires, notamment de  refi.1gies  dans  Ia plupart pays d'Afrique centrale. D'autre part, au 
Nord comme au  Sud,  les pays d'accueil se ferment, parfois expulsent et durcissent les lois concernant 
!'entree des etrangers (Bouillon, 1996; Brou et Charbit, 1994; Robin, 1996; Simmons, 2002; Tapinos, 
1993). Aujourd'hui, Ia plupart des pays  developpes ont mis  en place des  mesures visant a restreindre 
!'immigration.  Certains pays  en  developpement tentent egalement de  contr6ler !'entree des  migrants 
intemationaux. En Afrique centrale, les principaux pays d'immigration ont multiplie, a partir des anm\es 
quatre-vingts,  les  mesures  dissuasives  et les contraintes a l'egard des  migrants  (instauration de  carte 
d'identite pour les etrangers de nationalite, augmentation importante des coilts des visas et des permis de 
sejour, politique de nationalisation de l'emploi, expulsion d'etrangers ...  ). 
Dans un tel contexte, s'erigeant en strategies de  contoumement des politiques migratoires, ces reseaux 
migratoires  favorisent  Ia  migration  clandestine  et  augmentent  le  nombre  de  migrants  illegaux,  en 
situation irreguliere, en asile politique, en plus des refugies et des migrants regulierement etablis. 
Si en Afrique centrale les mouvements migratoires sont regis par des accords bilateraux et par des traites 
des  communautes economiques,  le  phenomene de  Ia  migration n'en demeure pas moins  complexe et 
difficile a gerer.  II  constitue un  enjeu majeur et pose de reels defis  aux gouvemements des pays de la 
region  et  aux  institutions  regionales  et  sons-regionales.  Les  defis  operationnels  souleves  par  les 
migrations  necessitent ]'elaboration d'un cadre politique  global  au niveau regional.  Ce  cadre  devrait 
integrer les differents aspects suscites par les questions relatives aux deplacements et a l'etablissement 
des travailleurs migrants et apporter des solutions durables aces questions. 
Malgre l'insuffisance des sources de donnees sur les migrations intemationales, on dispose de  quelques 
connaissances sur les dynamiques migratoires en Afrique centrale. Les recensements realises au cours des 
dix dernieres annees, les  enquetes migratoires recentes, Ia litterature scientifique et les estimations issues 
des  sources  administratives  nationales  et  des  organisations  intemationales  revelent  Ia  presence  de 
migrations intemationales relativement importantes. Ces deplacements sont si1rtout transfrontaliers et intra 
regionaux, meme si  les mouvements migratoires vers d'autres regions de  !'Afrique sub-saharienne et vers 
!'Europe occupent une  place  non  negligeable.  Le  tableau  1 presente  les  effectifs  et  les  categories  de 
migrants par pays tels qu'ils apparaissent dans les sources disponibles. Tableau 1 : Effectijs de migrants internationaux par  pays 
CAMEROUN  CENTRAFRIQUE  CONGO  GABON 
DONNEES  SOURCES  DONNEES  SOURCES  DONNEES  SOURCES  DONNEES  SOURCES 
POPULATION  CIA world 
recensement 
TOT  ALE  RGPH,  2 954 000  Fact book  1 014 976 
1993 
3895139  2003  2004 
POPULATION  RGPH,  91  148 
recensement 
158 773 
recensement 
ETRANGERE  253978  RGPH, 1987  69880  2003  1984  1993 
EMIGRES  6 331 
EUROSTAT 
2001 
HCR feuil!e  HCR Annual 
REFUGIES  UNHCR,  UNHCR,  54 522  d'information  8 429  statistical 
35000  2006  8500  2007  01/07  report 2006 
DEMANDEURS  HCR feuille  HCR Annual 
D'ASILE  6 766  4 289  d'information  4127  statistical 
1907  CNR,  2006  01/07  report 2006 
POPULATION  UNHCR, 
DEPLACEE  212000  2007 
TRANSHUMANTS 
GUINEE EQUATORIALE  ROC  SAO TOME & PRINCIPE  TCHAD 
DONNEES  SOURCES  DONNEES 
POPULATION 
494 000  estimation 
60764490  TOT  ALE  PNUD 2004 
TAUX DE 
recensement  CROISSANCE  2,80% 
1994  3 a  3.2% 
ANNUEL 
POPULATION 
32 000  13 546  ETRANGERE 
HCR 
EMIGRES  131 793  write  net 
3 784 000 
.  paper 
17/2001 
REFUGIES  208 371 
DEMANDEURS 
138  D'ASILE 
POPULATION 
DEPLACEE  1 600 DOD 
TRANSHUMANTS 
RGPH . Recensement General de Ia Population et de 
!'Habitat 
SOURCES  DONNEES  SOURCES  DONNEES 
estimation 
150 000 
2003  RGPH, 2001  7300000 
estimation 
2003 
DGM 2007 
680  RGPH, 2001  75582 
MDS 2001 
32400  DAC,  2006 
HCR ROC 
2007  281425 
110 
Appel 
global 
HCR 2007  112686 
CNAR . CommiSSIOn NatJonale d Appu1 et de 
Reinsertion des  Refugies (Tchad) 
UNHCR : Haut Commissariat des Nations Unis pour les 
Retugh§s 
DAC : Direction des Affaires Consulaires (SaO 
Tome) 
CNR : Commission Nationa!e pour les 
Refugies (RCA) 
SOURCES 
RGPH, 1993 
RGPH,  1993 
UNHCR, 
2006 
CNAR, 2006 
UNHCR, 
2006 
2 2. Caracteristiques generales 
Chaque pays a une dynamique propre : 
•  Le Cameroun 
Le Cameroun est plus un pays d'accueil et de  transit de migrants et de  refugies qu'un pays de 
depart vers les autres les pays de  Ia sous region. Longtemps dominee par Ia presence nigeriane, 
!'immigration au  Cameroun  a  connu des  modifications  avec  l'avenement du  phenomene  des 
refugies  fuyant  les  situations  de  conflit  dans  les  pays  voisins  comme  le  Tchad  et  Ia  RCA. 
L'  emigration intemationale camerounaise est essentiellement orientee vers les pays du  nord et 
vers Ia France en particulier. 
•  La Repu blique de Centrafrique 
La RCA  n'est pas un  pays d'immigration intemationale.  Bien que  Ia  population etrangere ait 
augmente  en valeur absolue  au cours des !rente demieres annees (52.304  en  1975,  63.845  en 
1988 et 69.880 en 2003), sa part dans Ia population totale a baisse considerablement, passant de 
3% en 1975 it 2,6% en 1988 et 1,8% en 2003 (Pouninginza, 2005; Thiam, 2005). 
La situation de  post-conflit et d'instabilite politique qui  caracterise ce  pays  constitue  une  des 
raisons fondamentales  de  cette  baisse. Les populations originaires de  Ia  RDC  et du Tchad ont 
toujours immigre en  RCA. Mais force  est de constater que  les refugies constituent aujourd'hui 
I' essentiel  des etrangers recenses dans ce pays. 
•  Le Congo a eu un profil migratoire profondement modifie ces demieres annees.  Cela est du it 
trois phenomenes : 
- les conflits armes qui se sont deroules dans Ia sous region ont amene des populations d'origine 
de  RDC,  du  Burundi  et  du  Rwanda  it  venir  se  refugier  dans  le  pays.  Anterieurement, 
principalement Ia guerre civile angolaise avait fixe en nombre, une population de ce pays. 
- Ia  guerre  civile  congolaise a entraine  le  depart de  population dans  les  pays voisins, et pour 
certaines  categories  de  population  dans  des  pays plus  lointain.  Le retour  au  pays  se  fait  de 
maniere progressive it Ia faveur du retour de la confiance. 
- l'appauvrissement du pays a entraine une acceleration des departs vers les pays europeens ou 
d'Amerique du Nord. Ce nombre est limite vu Ia population du Congo. 
Les populations d'origine  centrafricaine et  de  RDC  sont depuis longtemps  venues  s'etablir au 
Congo.  Ces  etablissements  ont  plus  ou  moins  permanents.  Les  centrafricains  sont  souvent 
installes depuis longtemps et on tisse des liens avec les populations locales. Les ressortissants de 
RDC ont des parcours plus pendulaires agissant au gre des opportunites. 
•  Le Gabon a subit beaucoup moins que d'autres pays les consequences des conflits politiques qui 
ont touche Ia sous region. 
L'attrait pour le Gabon -pays jouissant d'avantages et d'opportunite d'emplois - est amplifie par 
les possibilites qu'il represente pour des populations qui traditionnellement ont migres, comme 
pays  de  transit vers  d'autres  destinations.  Le faible  peuplement fait  crainte  aux  autorites  des 
menaces  de  destabilisation  quant  aux  equilibres  regionaux,  ou  it  !'implantation  de  reseaux 
mafieux. 
•  La Guim\e Equatoriale a longtemps ete un pays d'emigration. Elle est aujourd'hui devenue un 
pays d'immigration. La situation economique nouvelle est le moteur de cette inversion. 
•  La RDC a eu son profil migratoire modifie it partir des conflits armes qui ont traverse ce pays ou 
qui se  sont deroules a  sa peripherie au  cours des demieres annees.  A Ia  faveur de  Ia resolution 
des conflits, peu a  peu les populations refugiees reviennent a  leur domicile. La regression economique du  pays engage sous le  mobutisme  et poursuivie depuis, fait que  Ia 
RDC  n'est  pas  unc  zone  d'attraction  pour  les  populations  de  Ia  region.  Si  les  migrations 
pendulaires existent traditionnellement dans le Pool entre Kinshasa et Brazzaville, celles-ci sont 
tout a fait marginales. 
La RDC est devenue un pays d'emigration du fait de Ia mauvaise qualite des services sociaux et 
du faible niveau d'emploi. Un nombre important de  cadres a engage des parcours de  migration 
vers  !'Europe,  !'Amerique  du  Nord ou  Ia  Republique  Sud-Africaine  comme  en  temoigne  les 
demandes elevees d'asile. 
•  Sao Tome et Principe 
Le profil migratoire de  Sao Tome et Principe est un peu different de  celui des  autres pays de  Ia 
region Afrique  Centrale.  Ce  pays  a  Ia  particularite  d'etre  insulaire.  II  s'agissait jusqu'a une 
periode recente d'une 1le mal connue et n'aiguisait Ia curiosite de peu d'etrangers. Mais a  partir 
de 2003, il y a un plus grand interet avec Ia decouverte de gisements de petrole. Sao Tome avec 
Ia decouverte du petrole est devenue un centre d'  attention. 
•  Le Tchad 
La migration internationale (immigration et emigration) est faible au Tchad, al'image de ce que 
!'on observe en RCA. La situation de guerre a favorise le  depart massif de population (30 annees 
de  guerre au Tchad au  total).  Ce  qui  n'empeche que  le  pays  accueil  des  flux  de refugies  en 
provenance du Soudan et de Ia RCA 
Les  guerres  internes  ont accentue  les  mouvements  de  population vers  l'exterieur a cause  de 
I' insecurite qui regne dans le pays. 
Au total, on peut dire que les pays de  Ia region Afrique centrale ne son! pas de grands pays de mobilite 
internationale. L'essentiel des  flux migratoires intra n§gionaux sont constitues par les mouvements de 
refugies qui fuient les  situations de  conflit interne qui  se  succedent au  :fil  des  annees  d'un pays a un 
autre. Les flux migratoires extra regionaux sont dif:ficilement appreciables. Les ressortissants des Etats 
de  Ia region al'exterieur ne  font pas !'objet de  mesure et il  est difficile pour ces Etats de  fournir des 
informations :fiables sur leurs populations emigrees. II  en est de meme pour Ia mesure des flux d'entree 
et de sortie des territoires nationaux. 
3.  Conclusion 
Contraste dans les densites de population. 
La caracteristique Ia plus frappante de  Ia demographie de !'Afrique centrale reside dans les contrastes de 
densite  de  population.  L'  Afrique  centrale  appara1t  comme  un  1lot  de  pays  ayant  des  densites  de 
population faible a  cote de zones fortement densi:fiees. D'un cote, il y a une forte abondance voire meme 
un  exces  de  terre,  et  une  saturation fonciere  de  !'autre.  Les  espaces  forestiers  ne  representent  dans 
I'  ensemble que  de  mediocres  densites,  les  sa  vanes ou zones desertiques sont pratiquement inhabitees 
landis  que  les  hautes  terres  de  Ia  crete  ont  des  densites  de  plusieurs · centaines  d'hab.  1Krn
2
•  Le 
desequilibre  expose  a des  mouvements  rnigratoires  intra-regionaux  des  zones  de  haute  pression 
dernographique  vers  les  zones  de  basse  pression.  Leur regulation  constitue  l'un des  defis politiques 
majeurs de l'espace Afrique centrale. 
4 Tableau 2: Population et densite des pays de Ia region Afrique centrale en 2001 
PAYS  POPULATION  DENSITE 
Pays de  /'ex CEPGL 
ROC  53 600 000  22,9 
Rwanda  7 300 000  277 
Burundi  6 200 000  223 
Sous total1  67100 000  174.3 
Pays de Ia CEMAC 
Cameroun  15 800 000  33,2 
Centrafrique  3 600 000  5,8 
Congo  3 100 000  9,1 
Gabon  1 200 000  4,5 
Guinee Equatoriale  500 000  17 
Tchad  8 600 000  6,8 
Sous total 2 Pays de Ia CEMAC  32 800 000  12,73 
Sao Tome & Principe  140 000  122 
Angola  12 300 000  9,9 
Zambie 
.  9 800 000  13 
Afrique orientale 
Tanzania  36 200 000  38,3 
Kenya  29 800 000  51,3 
Ouganda  24 000 000  100 
Sous total 3 Afrique Orientale  90 000 000  66.5 
Total1+2+3  212 000 000  57.99 
Source : World Population Data Sheet du Population Reference Bureau 
Importance de Ia migration intra-n\gionale: un phenomene lie a  !'afflux des rHugies 
Les migrations ill'  interieur de Ia region son! de loin plus importantes que les echanges migratoires entre 
les pays de  I'  Afrique centrale et le reste du  monde.  Cette situation s'  explique en  grande partie par le 
phenomene des refugies du aux conflits qui  marquent Ia plupart des pays de la region. Les resultats des 
recensements  de  populations des  annees  1990  et 2000 attestent  de  cette  forte  dynamique  migratoire 
intra-regionale. Mais, en  y regardant de plus pres, on se rend compte que  l'essentiel des  effectifs des 
etrangers en provenance des pays de la sous region est constitue par des populations refugiees. 
C'  est dire  que  les  migrations a caracteres  economiques a I'  interieur de  Ia  region sont  relativement 
faibles. Cette situation est a  mettre en relation avec deux phenomenes : 
d'une  part  les  difficultes  de  communication  dans  un  espace  oil  Ia  foret  domine,  et  ou  l'Etat 
independant a peu investi en matiere d'infrastructure de communication. 
D'  autre part,  un  espace  oil  les  habitudes  de  commerce ont ete  depuis  longtemps  detenu par des 
populations qui  viennent de  ]a  marge  de  Ia  zone (cf.  l'exemple du  bassin du  Tchad) ou  viennent 
d'  Afrique de ]'Ouest. 
11  faut toutefois  noter des  deplacements  de  population vers  des  zones  ou  les  chances  de  trouver un 
emploi sont plus fortes.  Ainsi les  grands travaux d'amenagement portuaires au  Congo  ont draine une 
population centrafricaine.  Le Gabon,  a  pres  le  premier choc petrolier a vu venir de  Ia  main d'  ceuvre 
camerounais et equato guineene. Aujourd'hui, Ia Guinee Equatoriale enregistre une forte progression des 
migrants camerounais en perspective des possibilites nees de !'extraction petroliere. 
Protection des pays ayant une situation economique meilleure 
Le  rythme  different  de  croissance  economique  et  d'opportunite  d'emplois  des  pays  entraine  des 
differences d'appreciation sur la venue de migrants de Ia sous region ou d'ailleurs. 
5 Le Gabon qui jouit dans Ia region d'une image de prosperite a une politique d'immigrations restrictive. 
La modestie  de  Ia  taille  de  sa  population  lui  fait  craindrc  une  destabilisation par l'arrivee en  masse 
d'  etrangers.  Face a cela,  une politique restrictive  a  ete  mise  en place  (  cherte  des  permis  de  sejour, 
expulsions des illegaux, controle des etrangers). 
La Guinee Equatoriale qui depuis Ia fin des annees 90, beneficie elle aussi des retombees de ]'extraction 
petroliere, met en place un regime restrictif d'  emploi des etrangers. 
Cela est en contradictoire avec textes de Ia CEMAC et de  Ia CEAAC qui prevoient une libre circulation 
des personnes dans les espaces qui les definissent. 
Destabilisation d 'une partie des pays par les conflits armes 
Dans Ia  decennie qui precede, ce sont les conflits armes de Ia region - RDC et Congo - ou de regions 
peripheriques- Angola, Burundi, Rwanda et Soudan -, qui ont provoque les plus forts deplacements de 
population : arrivee de refugies ou deplacement force dans le pays des populations. 
Cela a eu de profondes consequences sur les regions touchees. L'equilibre ecologique a ete affecte (Kivu 
et est du Tchad). Les populations des zones de reception des populations deplacees ou refugiees, ont vu 
leur equilibre modifie, leur apport aux ressources naturelles se degradait, et ont mesure Ia discrimination 
des  aides  humanitaires.  Les  pouvoirs  en  place  des  Etats  ont  ete  affectes  dans  des  processus 
d'affaiblissement  qui  leur  ont  permis  de  moins  en  moins  de  jouer  leur  role  et  de  satisfaire  leur 
prerogative. 
Influence de Ia migration ouest africaine 
Lies souvent a !'episode colonial, mais  aussi a des  logiques  anterieures,  des populations venues  du 
Benin, du Togo, du Mali et du Senegal, sont depuis longtemps venu dans cette region. Ces populations 
occupent un  certain nombre  d' activites  qui  traditionnellement,  n'  interessaient pas  les  populations en 
place.  Ainsi  par exemple,  !'influence des  beninois a  ete  forte  dans  !'education au  Gabon,  les  petits 
metiers du commerce ambulants sont occupes par les senegalais ou les maliens. 
Role de transit pour les pays ayant une faible population 
Les pays comme le  Gabon et le Congo qui ont des populations peu importantes sont I' enjeu de strategic visant a 
en faire des pays de transit d'une forme nouvelle. Dans des pays ayant dans ]a region ou en Afrique de ]'Ouest de 
forte population, il est difficile pour des migrants d'engager de procedures de depart vers !'Europe, un trop grand 
nombre de  demandes est porteur de refus. Par contre  dans  les pays cites, vu  Ia population globale le nombre de 
demandes reste faible. La manreuvre consiste a  se procurer des papiers nationaux et d'engager les demarches de 
departs.  Des  variantes  peuvent  etre  faites  avec  notamment  des  passages  en  Republique  Sud  Africaine.  Le 
ressortissant etant considere comme provenant d'un pays  oi1 Ia demande en volume est faible aura plus de chance 
d'obtenir le visa que venant d'un pays densement peuple. 
Par ailleurs,  le  Cameroun est it la  fois  un pays d'accueil et  de  transit vers  les  autres  pays de  Ia  region  et  vers 
l'  Afrique australe pour beaucoup de migrants ouest-africains, notarnment les senegalais (Bii,  1995; 1996) 
Permanences dans Ies profils des migrants 
Un certain nombre de reflexe d' exode reviennent : 
Trois categories de populations essayent de quitter le pays pour !'Europe en passant par les canaux Iegaux : 
les jeunes. Devan!  Ia depreciation des  systemes scolaires,  une  partie des parents des  couches ayant faits des 
etudes, cherchent it faire partir etudier leurs enfants dans un systeme scolaire de meilleure qualite. 
les femmes ayant peu de qualification. Devan! Ia quasi  impossibilite d'obtenir un emploi salarie, et devant la 
difficulte  de  pouvoir acquerir une  formation  professionnelle, ces jeunes femmes  misent sur  les  possibilites 
qu' offre leur presence en Europe pour chercher des opportunites matrimoniales, source de securite. 
les personnes agees ayant une affection. Les systemes de sante n'ont plus la confiance des patients. Et ils ont 
devenu payant sans qu'il y ait une  garanti de  soins consequents.  Le  depart en Europe permet sous  certaines 
conditions  d'obtenir  des  soins  de  bonne  qualM  et  d'avoir  par  le  jeu d'accord  des  coflts  faibles  voire 
inexistants. 
6 De ces trois categories, Ia deuxieme est dans une logique de depart definitif, pour ce qui est des jeunes. Cela est le 
resultat  des  possibilites  de  trouver  des  pastes  de  travail  a la  hauteur  de  la  formation  obtenue  dans  le  _pays 
d'origine. Quant aux personnes iigees,  le retour est conditionne a Ia guerison complete et Ia permanence de  liens 
familialL'< au pays. 
Pour ces trois categories, les conditions de deplacement necessitent la presence de reseaux familiaux dans les pays 
d'accueil. Ceux-ci vont procurer taus les documents necessaires pourrealiser le periple. 
Les reseaux de  depart a travers les  filieres clandestines recoupent essentiellement les jeunes hommes en  echec 
scolaire ou en  incapacite de  trouver un  travail en rapport avec leur qualification. Pour ces  categories comptent 
mains les reseaux familiaux, que les reseaux mercantiles. 
Dans  ce  cadre  lil,  il faut  souligner la permanence  des  mecanismes  de  migrations.  Les  trajets  sont  balises  et 
!'existence de pays de transit qui doit permettre au migrant d'attendre l'opportunite de faire le dernier marceau du 
voyage au moment opportun est connue.  11 semble que pour l'  Am  que centrale, 1' Algerie joue ce role la. 
Au deJa des caracteres communs decrits, on observe une grande diversite des logiques migratoires. 11 n'y a pas de 
modele general. Chaque pays a sa propre logique et sa propre dynamique migratoire. 
Diaspora des pays d' Afrique centrale 
En Afiique centrale, les migrations regionales concernent surtout les couches de  populations les plus demunies. 
Par contre,  les  deplacements  sur de  longues  distances,  notamment en  direction  des  pays  occidentaux riches, 
impliquent plutot Ia frange moyenne et aisee de  Ia population. Il  s'agit selon Tchouassi (2006) d'individus issus 
de  la  classe  politique,  du  monde  des  affaires,  des  milieux  universitaires  et  intellectuels.  Ainsi  les  diasporas 
d'  Afiique centrale sont constituees par des populations disposant d'un capital humain et culture] sans commune 
mesure  avec les  migrants  restes  dans  la  region.  Elles  forment  des  reseaux internationaux dont les  principales 
implantations se  situent en Europe et en  Amerique du nord.  Lla question de  ]a participation de  Ia  diaspora au 
developpement des  pays de  Ia  region  semble constituer une  nouvelle donnee dans  ]'elaboration des  politiques 
migratoires nationales. Dans certains pays, notamment au Cameroun, au Tchad eta Sao Tome, la prise en compte 
de  cette  variable  dans  les  strategies  de  developpement  est  a  l'etat de  projet.  Dans  d'autres  pays  (RCA  par 
exemple  ), cette dimension ne constitue pas encore une preoccupation politique. 
Pourtant,  les  migrations  de  main-d'reuvre  qualifiee  et  non  qualifiee  dans  l'absolue  constitue  une  perte  non 
negligeable de forces vives pour les pays de depart, mais en meme temps, elles conduisent a des flux de transfer! 
financiers,  materiels  et de  savoir-faire,  ainsi  qu'a la  constitution de  diasporas dans  lesquelles  il  appartient  atL'< 
pays d'origine de puiser pour contribuer au developpement de leurs economies. 
Construction d'un espace migratoire regional en Afrique centrale 
La mise en place d'un espace migratoire regional de  libre circulation des  personnes peut etre envisagee a  travers 
le lien entre !'integration economique regionale et les  migrations internationales. La regionalisation de Ia gestion 
migratoire pourrait ainsi etre consideree comme la resultante de ]'integration prealable du marche. 
4. Synthese des recommandations de !'etude 
•  A voir une mei11eure maltrise des donnees 
•  Preparer une nouvelle phase de 1' integration regionale 
•  Favoriser le retour des migrants de la region dans les pays de transit 
•  Mobilisation des ressources financieres des diasporas 
•  Appuyer la lutte contre Ia traite et le trafic illicite de migrants 
7 0. Pn\ambule 
Profil Environnemental de Ia Region Afrique Centrale 
(Extraits de !'etude realisee en  Juillet 2007 par AGRIFOR Consult) 
Appendice 4 
Au nord,  c'est chaque annee l'attente d'une mousson toujours plus parcimonieuse (pluviometrie reduite de 
20-25% en 30 ans) des sols recuits de solei!, denudes par la houe et brf!les jusqu'aux racines. 
Au Centre c'est <<La>>  foret (Biomasse: 600 a 1500 tonnes/ha. Productivite nette superieure a30 T/ha /an. 
Surface d'echange d'un seul grand arbre entre le sol et ]'atmosphere superieure a 200  hectares! Surface de 
foret restant a  couper en 2002 : 180 millions /ha). Cette foret,  les pieds baignes par l'Oubangui (mains 29% 
de debit entre 1980 et 1996) et le Congo (mains 10%), subit depuis un demi-siecle un grignotage incessant et 
indetectable par !'ceil du satellite (Ia coupe selective), une  degradation diffuse, estimee a 0.10 %/an, et une 
deforestation brute estimee il 0.27 % par an.  Les sols deboises (exportation et bois energie) sont convertis en 
cuirasses lateritiques  steriles,  en  cultures et  paturages  boises  anemiques  (biomasse inferieure a 15  tonnes 
hectare, productivite ridicule). 
Au sud nous retrouvons l'instabilite et Ia diminution de Ia pluviometrie, avec des previsions it Ia baisse (-15 a 
-20% en 2050),  se]on certaines modeJisations des etudes meteorologiques en COUTS. 
Li-bas vi vent  environ 80 millions de personnes, peu pour une si grande surface, mais ils seront (en theorie) 
environ 188 millions en 2050.  Si Ia timidite des actions actuelles en faveur des personnes et des forets denses 
qu'ils habitent se maintien, les forets auront quasi disparu a cette epoque, liberant dans ]'atmosphere plusieurs 
dizaines  de  giga tonnes  de  carbone,  et  entrafnant Ia  perte  de  millions  de  genomes,  fruits  d'une  evolution 
irremplayable. 
L'  environnement est aussi  <<  gris >>,  du gris probable du second fleuve du monde, le Congo, au cas ou, grossie 
des refugies environnementaux, Ia conurbation Kinshasa/Brazzaville avec ses 20 millions d'habitants prevus 
en 2050, oublies du developpement, continuerait a  s'en servir d'egout. 
L'exploitation industrielle dubois n'a, jusqu'a present,  pas  mene au  developpement, ni ala reduction de  ]a 
pauvrete.  L'Afrique  Centrale  a  bien  d'autres  ressources  a mettre  en  valeur  (hydroelectricite,  ressources 
minieres)  dans  un  cadre  de  bonne  gouvernance,  d'une  politique  de  developpement  integre,  basee  sur 
l'amenagement du territoire et la gestion des  paysages <'cologiques.  Elle a surtout une  foret representant un 
enorme volume de carbone fixe. 
L'avenir des peuples du Bassin du Congo ne peut se batir sur Ia perpetuation du pillage de la foret, agremente 
ou  non de mesures  palliatives.  Les consequences economiques  et  sociales a  long terme  seront dramatiques 
localement,  regionalement,  et sans  doute  mondialement par leur  impact sur le  climat.  Une  autre  voie  est 
possible, elle est actuellement defrichee par divers projets des partenaires du PFBC (Partenariat sur les forets 
du  bassin du Congo). Elle consiste a stabiliser puis enrayer la fragmentation du massif, sa degradation et la 
deforestation,  a stopper la disparition des  populations  de  grands  animaux indispensables a Ia  regeneration 
forestiere. L'objectifest ambitieux, sa realisation complexe, les obstacles nombreux. 
Le  profil  environnemental  regional  (PER)  couvre  les  6  pays  de  la  CElvlAC  (Tchad,  Republique 
Centrafricaine, Cameroun, Guinee Equatoriale, Gabon, Congo), et Ia Republique Democratique du Congo et 
1 Sao Tome et Principe.  Cet espace presente des  facies  agro ecologiql!es tres differents Sllivant que ron se 
trouve au nord ou au sud de la zone. Au nord c'est la zone soudano sahe1ienne avec un climat tres sec a  ariclc, 
la savane boisee clairsemee represente l'essentiel de  la couverture vegetale (Tchad, partie nord de la RCA, 
partie nord. du Cameroun). Au sud, c'est la zone humide de fortes precipitations et de forets denses (Congo, 
RDC, Sao Tome e Principe, Gabon, partie sud du Cameroun). Cette zone couvre le bassin du Congo, second 
bassin  forestier  au  monde  apres  celui  de  1' Amazonie.  La  transition  entre  ces  deux  zones  se  fait  par 
l'intermediaire d'une zone de savane boisee dense (centre Cameroun, sud RCA, centre Congo). Certains pays 
ont une zone littorale sur laquelle sont concentrees les principales villes (Gabon, Cameroun, Congo, RDC, 
Guinee Equatoriale), et deux pays ont une forte insularite (Sao Tome et Principe, Guinee Equatoriale). Cette 
disparite des milieux influe sur le type d'activites economiques et done determine les types d'irnpacts sur 
l'environnement. 
1  L'etat de l'environnement Cles niilieux recepteurs et les impacts qu'ils subissent) 
L'analyse de l'etat de l'environnement repose sur un decoupage en trois zones: i) zone A soudano sabelienne, 
ii) zone B zone forestiere dense, iii) zone C littorale. 
L'analyse suit la methodologie utilisee pour realiser les Etudes d'lmpact sur l'Environnement. Elle presente 
de maniere succincte, i) l'E:tat  actuel des milieux recepteurs avec leurs tendances, tout en evitant de verser 
dans nne description complete qui releve plus d'un travail  exhaustif, ii)  une  enumeration des  impacts que 
subissent les  milieux recepteurs, iii) une analyse des effets induits par les impacts, iv) une revue rapide des 
reponses apportees  et  de  leurs  resurtats.  N'ont ete  evoques  que  les  milieux recepteurs  qui  subissent des 
impacts majeurs. Ce sont ceux pour lesquels il  faudra amener une reponse adaptee, sujet principal de cette 
etude. Les reponses sont presentees dans le dernier chapitre  <<  conclusions et recommandations >>.  Le milieu 
humain est ala fois une source d'irnpact par les activites socioeconomiques exercees, et n5cepteur d'impact en 
subissant les effets en retour des impacts negatifs generes par ces memes activites. 
•  Les forets et Ie couvert vegetal 
C'  est le domaine qui sub  it les impacts les plus importants. Dans la zone d'  etude Ia deforestation reste de loin 
le  probleme  environnemental  principal  qui  a  des  origines  complexes  et  des  repercussions  sociales 
importantes. La deforestation en Afrique  centrale s'effectue a un  rythme soutenu
1  La deforestation a des 
effets en retour sur la fertilite de sols et sur le deplacement des populations. 
La deforestation a des causes differentes suivant que l'on se situe au nord ou au sud de la zone d'etude. 
- Au nord (zone A), 
La principale cause de la deforestation est liee  au besoin en bois  energie et  en bois  d'ceuvre.  Le bois  est 
coupe, soit pour etre transforme en charbon de bois destine it ravitailler les  centres urbains,  contribuant a 
alimenter un marche informel important, soit pour ]'utilisation domestique 
L'agriculture sur brlilis, est le principal facteur de la deforestation. La demande en espace cultivable, pour la 
production vivriere ou pour les cultures de rente, don! le colon est la plus importante, pousse les populations a 
defricher de  nouveaux espaces (front cotonnier). Dans le cas special de la RCA, la venue de  refugies de  la 
zone du Darfour exerce une forte pression sur la foret et sur la faune. 
- Au sud (zones Bet C) 
La principale cause de  deforestation en fore!  dense provient de  !'exploitation commerciale non durable du 
bois issu des forets domaniales et destine a  1' exportation, et de sa consequence : 1  'ouverture du massif par les 
pistes  forestieres  Beaucoup d'exploitations n'ont pas  de  plans d'amenagement qui  pourraient permettre la 
1 Plus de 3 millions d'Ha/an selon Ia FAO dans toute !'Afrique, Rapport  FAO sur l'etat des forets 2005 
2 reconstitution de  la ressource  forestiere.  De  nombreuses  aides  et appuis  ont ete  apportes  pour pallier  ce 
manque, mais les resultats ne sont pas encore significatifs. 
En milieu rurall'exploitation forestiere foumit les besoins locaux mais sert egalement a alimenter des filieres 
d'exportation ilJegale vers les pays du bassin mediterraneen. Les marches du Maghreb et du Moyen Orient, 
tout comme  les  marches  asiatiques ne sont pas regardants  sur 1' origine des bois,  et  ces nouvelles filieres 
representent une grave menace. 
Si la deforestation et la degradation resultent initialement de l' ouverture du massif forestier, l'  agriculture 
industrielle et ]'agriculture paysanne menacent egalement l'integrite des espaces forestiers dans certaines 
regions, et cette menace ira en s'accentuant avec la croissance de la population (avec des points sensibles: 
Cameroun et PN des Virunga en RDC).  Cette menace reste encore localisee, notamment pres de cotes et des 
grands centres urbains. L'exploitation miniere ouvre le milieu, pollue les cours d'eau, exacerbe Ia chasse et Ia 
collecte de bois energie. Face aces menaces variees les etats de la sous regions tentent de s'organiser au 
travers de Ia commission des forets du Bassin du Congo (COMIF  AC) et du Partenariat pour les forets du 
Bassin du Congo (PFBC). 
•  Biodiversite et Aires Protegees 
La biodiversite de Ia foret  Centre africaine est tres  elevee.  La faune  des  regions  plus seches du Nord est 
egalement remarquable. L'etendue des surfaces protegees varie d'un pays a  !'autre (le record est a Ia Guinee 
Equatoriale  avec  18% de  son territoire).  L'entretien et  la  perennite  de  ces  espaces  restent  generalement 
incertains. Les Aires Protegees sont menacees a la fois  par les  activites humaines  (bois,  uranium et  autres 
mineraux, petrole et pression par les  populations), et par le  manque de  soutien et de moyens materiels et 
humains octroyes par les  Etats. L'  appauvrissement en especes animales et vegetales resulte du prelevement 
direct, de Ia degradation des ecosystemes et de Ia disparition des biotopes. 
Les  principales  menace sont: l'ouverture du  massif par les  routes  et pistes,  ]'exploitation forestiere  non 
contr6lee, la chasse commerciale (viande et trophees, le marche infonnel mais bien structure de la viande de 
brousse dans !'ensemble de  Ia zone, et celui de l'ivoire), !'installation de populations le  long des nouveaux 
axes  routiers,  autour des  mines  et  des  exploitations  forestieres.  Au Nord,  dans  les  regions  de  savane  les 
demiers rhinoceros de RCA  et du Cameroun ont disparu ; et toutes les  populations de  grands mammi:feres 
sont menacees de disparition a  court tenne ; En foret de vastes regions sont videes de leur faune. 
Les actions de developpement des infrastructures routieres contribuent indirectement a  faciliter !'exploitation 
illicite des ressources nature  lies des Aires Protegees, accelerant le drainage du bois et du gibier vers les villes. 
•  Ecosystemes cOtiers et marins 
Les ecosystemes cotiers sont touches par nne peche  artisanale peu contr61ee et par une  peche industrielle 
ciblant des especes sensibles dont les stocks sont surexploites ou limites, ou par tme  peche ayant un impact 
negatif sur des especes menacees.  Le potentiel halieutique diminue du fait des pennis octroyes aux grandes 
compagnies etrangeres qui, peu soucieuses de la durabilite des stocks, ratissent et sterilisent les fonds marins 
et surexploitent les especes. La Convention relative au developpement des peches dans le Golfe de Guinee a 
ete signee par les etats riverains en 1984 et le  Comite Regional du Golfe de Guinee (COREP) est charge de 
son application. L'appui de !aCE au renforcement du COREP (Projet FED regional 1993-1998-7.2 millions 
€) n'a pas eu les resultats escomptes. 
•  Les sols 
Les sols de Ia zone soot dans !'ensemble soumis il de fortes degradations. La perte de  fertilite represente !a 
seconde plus grande menace environnementale apres la deforestation a  laquelle elle est liee. La zone soudano 
sahelienne presente  les  plus  fortes  degradations.  Dans  cette  zone,  les  techniques  de  culture  extensive par 
defrichement et par les fem:,  ainsi que les intrants de !a culture du colon desagregent Ia structure des sols qui 
deviennent sensibles a !'erosion eolienne ou au 1essivage. La perte de fertilite des sols induit un mouvernent 
3 de populations important dans Ia zone A.  Dans la zone littorale c'est le trait de  cote qui  recule localement a 
cause des d6frichernents de la rriangrove e:t des carrieres de sable
2
. Jusqu'A present 1es nombreux programmes 
qui ont voulu freiner Ia degradation des sols n'ont su integrer qu'une partie du probleme et ce dans des sites 
d, etendue limitee. 
•  Le climat 
Les modifications du climat resultent non seulement de changements globaux lies aux activites anthropiques, 
mais  aussi  des  activites  economiques  de  la zone : feux  de  brousse,  defiichement de  forets  et perle de  la 
captation du carbone, circulation des vehicules. Le changement climatique se manifeste par Ia perturbation de 
Ia  mousson africaine et Ia reduction des precipitations en Afrique de  l'Ouest et Centrale. L'aridification du 
climat accelere l'avancee du desert et provoque des mouvements migratoires de populations vers les  centres 
urbains et egalement en milieu rural. Dans les zones B et C, ou se trouvent les principales agglomerations, les 
rejets des industries contribuent a !a degradation de !a couche d'ozone. Bien que les pays de  Ia zone soient 
signataires des traites internationaux visant le changement climatique et la protection de  la couche d'ozone 
ainsi que Ia limitation des polluants organiques persistants (POP's), leur mise en "'uvre reste faible. 
•  L'air 
Dans  l'ensemble !a qualite  de  !'air est  bonne dans  Ia  zone  etudiee,  mis  a  part  les  centres  urbains  ou  le 
probleme de  la pollution est tres important.  Le  changement climatique augmente l'intensite des vents et le 
transport de  poussieres jusqu'a des  zones plus au sud jamais atteintes au debut du  vingtieme siecle.  A part 
!'interdiction d'importation de vehicules de plus de  15  ans, peu d'actions ont ete entreprises pour reduire les 
problemes de la qualite de !'air en milieu urbain. 
•  Les eaux souterraines et de surface 
Eau douce: 
Dans !'ensemble la disponibilite en eau est importante dans !a zone tant au nord (eau souterraine) qu'au sud, 
(fortes precipitations). 
Le lac  Tchad ne  cesse  de  retrecir sous  l'effet conjoint de  ]'aridification et de  !'utilisation croissante  pour 
!'irrigation (de+/- 25 000km2 a+/_ 2000km2 en 25 ans). Les pratiques culturales entrainent le lessivage et le 
comblement des  cours d' eau par les sediments.  Ce phenomene allie it la pollution par les  centres urbains 
(pollution intense du  Congo en aval  de  Brazzaville et  Kinshasa) acidifie  les  cours  d' eau et diminue  leurs 
capacites a  supporter une biomasse diversifiee. Les eaux son! localement tres polluees par les pesticides issus 
de !'agriculture. Les decharges non controlees polluent les nappes phreatiques. Peu de centres urbains se sont 
dotes  d'un  systeme  de  ramassage  et  de  traitement  des  dechets  solides  et  liquides  efficace  et  viable 
financierement. 11  en est de meme pour les stations d'epuration des eaux domestiques ou des rejets industriels. 
Milieu marin : 
Dans  les  zones  urbaines,  les  pollutions  organiques et  chimiques  sont tres  importantes  et  empoisonnent le 
milieu marin. Les activites petrolieres polluent 1' ensemble des cotes. 
Cl  L'environnement biologique humain 
Sante humaine/Maladies 
L'environnement biologique humain se caracterise par une forte prevalence d'un grand nombre de maladies 
chroniques ou  aigues,  agissant souvent en  synergie (cas du  paludisme et du VIH ou  de  la h1berculose).  La 
pandemie de  VIH/SIDA continue a  faire des ravages. Les mesures prises sont encore trop peu nombreuses et 
2  Cas de Sao Tome, oul'exploitation du sable constitue un probleme non risolu 
4 systematiques face a l'ampleur du probleme eta la croissance de Ia population: remise en marche du systeme 
de sante en  RDC,  amelioration du  systeme de  sante dans tous  les mttres  pays, formation du personnel  de 
sante, mise it disposition de medicaments generiques, prevention par !'education desjeunes et par Ia formation 
des adultes. En milieu urbain Ia foumiture d'eau potable et le traitement des effluents sont tres peu repandus. 
Environnement biologique humain et Genre 
Les programmes en sante et en education ne s'appuient pas assez sur les femmes qui ont des responsabilites 
dans !'education, et dans !'utilisation des produits ligneux et non ligneux. La population de 1' Afrique centrale 
doit passer de  76  millions en 2005 it 185-190 millions en 2050,  et ]'introduction de notions  de  planning 
familial et de sante reproductive n'est pas assez developpee et devrait aller de pair avec !'amelioration de  Ia 
sante. Le planning familial et toutes les autres formes d'education sanitaire sont etroitement dependantes du 
niveau d'education, notamment des femmes. 
Peuples «premiers»!  peuples nomades et semi-nomades forestiers 
Les peuples premiers nomades ou semi nomades sont peu ou pas integres aux projets de  developpement et 
sont les victimes directes de Ia deforestation  .. 
Le Genre  semble  trop  peu pris  en  compte  dans  les  projets  de conservation;  les  femmes  sont  pourtant 
directement impliquees dans !'utilisation des ressources naturelle et Ia plupart des microprojets les appuyant 
ont eu de bons resultats. 
2  Cadre politique legislatif, reglementaire et institutionnel 
•  Le cadre politique 
Au niveau national : 
Aucun pays n'a fait  de  lettre  de  cadrage politique en matiere  d'environnement.  11  existe  un  ensemble de 
strategies  et  de  plans  d'actions,  souvent  issus  des  differentes  conventions  internationales  (Plan  sur  Ia 
biodiversite, sur le changement climatique, etc.), mais il n'existe pas de coherence et de vision d'ensemble
3  II 
y  a  une  absence  de  vision lineaire  dans  le  temps  et  de  definition  des  priorites  reposant sur une  analyse 
articulee des  causes multiples des  problemes environnementaux (arbre a problemes).  11  existe beaucoup de 
documentS qui font etat des prob]emes environnementaLL'IC et de leurs reponses, mais aucun n'est COn9U pour ]a 
programmation.  Tous  ces  documents  se  ressemblent  et sont  presentes  sous  forme  de  fiches  ou  de  listes 
d'actions plus ou moins regroupees par themes. La plupart des pays ont fait leur PNAE et leur DSRP. 
Au niveau Regional 
II n'y a pas de politique Regionale globale. Plusieurs plans d'actions ont ete produits par differentes entites 
(Plan  d' Action  Environnemental  de  ]a  CEMAC,  Plan  de  convergence  de  la  COMlFAC,  Initiative 
environnementale du  NEPAD dont  Ia  mise  en ceuvre  a  ete  confiee a Ia  CEEAC). Les  etats  membres ont 
adopte  le  Plan d'  Action  So  us  Regional  pour  l'  Afrique  Centrale  (PASRAC :  Initiative  Environnement du 
NEP  AD)  et  le document  de  Politique  generale  en  matiere  d'  environnement  et  de  gestion des  ressources 
naturelles de ]a CEEAC en avril2007. L'initiative Etat des forets (Edf) et le FORAF (projet UE Observatoire 
des forets) devraient apporter plus de coherence dans le recueil et le traitement des donnees. 
3 Meme en prenant en compte \es initiatives de Ia COMIF  AC et du PFBC pour les fon!ts, un gros effort rete a foumir pour leur traduction au niveau de 
chaque pays 
5 •  Le cadre lt~gis]atif et reglementaire 
Le cadre higislatif  au niveau national : 
Les cadres legislatifs nationaux dans le  domaine de  l'environnement sont it peu pres identiques d'un pays it 
]'autre. Tous les pays ont une loi sur l'environnement plus ou moins recente. Mais il demeure toutefois des 
problemes de  coherence avec les autres  lois  et codes touchant !a gestion des ressources naturelles. Il  serait 
aussi interessant de verifier !a coherence de ces lois avec les autres lois ne touchant pas directement le secteur 
des ressources  naturelles (foncier, etc.). La plupart des pays ont signe et ratifie les  principales  conventions 
intemationales mais leur mise en ceuvre est faible. 
Le cadre Jegislatif au niveau regional : 
Des efforts doivent encore etre deployes pour harmoniser les politiques et les cadres reglementaires (en plus 
des  initiatives  faites  par  la  CEJvlAC  pour  harmoniser  les  problemes  communs  aux  Etats  -normes 
phytosanitaires et OGM). 
Le cadre reglementaire national : 
Si les lois existent, les textes reglementaires n'  ant pas toujours ete produits, limitant !a portee des lois. A peu 
pres tous les pays ont besoin de mettre it niveau leur cadre legislatif en produisant les textes reglementaires 
necessaires. Un enorme travail reste it faire  dans ce  domaine, soit pour ]'elaboration des textes, soit pour Ia 
recherche des textes existants et leur synthese. Les lois prevoient les Etudes d'lmpact Environnemental (EIE), 
mais les textes d'application sont pour la plupart du temps absents. 
•  Le cadre institutionnel 
Le cadre institutionnel au niveau national : 
Dans !a plupart des pays, l'environnement peine toujours it trouver sa place. C'est un ministere nomade, sans 
stabilite  et  sans  pouvoir  reel  d'influencer  les  decisions  des  autres  ministeres.  Les  chevauchements  de 
competences sont nombreux, et certaines cellules logees dans les ministeres cle (infrastructures, petrole) sont 
quelquefois plus puissantes avec des ressources humaines mieux formees.  Une reflexion doit s'imposer pour 
envisager la  creation  d'une  agence  pour  l'environnement  dans  chaque  pays.  Les  ressources  humaines  des 
ministeres sont it renforcer, notamment dans le domaine des EIE et des audits environnementaux. 
Le cadre institutionnel au niveau Regional : 
Le Plan de convergence COMIFAC sert de guide pour Ia coordination des activites des diverses institutions et 
partenaires travaillant dans  le  domaine  de  1' environnement forestier au sein du  PFBC La coordination des 
activites n'est pas  encore ala hauteur des  attenies.  Cette coordination concerne en  priorite  l'environnernent 
vert,  et  plus  particulierement  la  gestion  forestiere,  mais  egalernent  l'environnement  au  sens  large.  Les 
capacites de la COMIF AC doivent etre renforcees pour parvenir a  un minimum de resultat. 
Le cadre institutionnel en matiere de gestion de l'environnement global est encore peu lisible au niveau de Ia 
Region, avec  souvent un  chevauchement de  competences entre  instih1tions  (tout comme il  existe au niveau 
des pays de nombreux chevauchements de competences entre Ministeres). 
Les programmes ECOF  AC (CE)  et  Carpe (USAID) et les  projets des ONG intemationales de  conservation 
ant un impact sur le cadre instih1tionnel de Ia  region, en particulier par Ia reconnaissance du role de Ia societe 
civile dans la gestion des ressources naturelles renouvelables, et de Ia necessite d'une gestion holistique des 
problemes environnementaux. 
6 •  Participation dn public et des collectivites territoriales 
Decentralisation et societe civile 
Si  beaucoup de  pays ont vote une loi sur la decentralisation, peu l'ont mise en  execution et les collectivites 
territoriales ne sont toujours pas formees. Un programme au Cameroun prevail d'appuyer Ia decentralisation 
et Ia  formation  des  futurs  decideurs.  La formation  des  collectivites territoriales  en matiere  de  gestion  du 
territoire et des ressources naturelles reste a  faire. Des projets ant entrepris des actions innovantes en ce sens : 
en  RDC  un  projet  du  programme  CARPE  appuie  la  redynamisation  de  Ia  societe  civile,  il favorise  Ia 
contribution de la societe civile a  !'application du code forestier, et i1 assure une meilleure prise en compte de 
1'education environnementale au niveau de certains paysages. 
ONG 
A part le  Cameroun, Jes  ONG ne  participent pas,  ou tres  peu au debat public,  se cantonnant a Ia mise  en 
ceuvre de programmes de developpement rural. Les capacites pour le plaidoyer environnemental sont faibles 
(a part le  Cameroun). Un appui cible et des  formations  specifiques permettraient d'ameliorer sensiblement 
leur performance et d'en faire  des partenaires fort utiles. 
Secteur privri 
Le secteur prive possede peu de competence pour effectuer des EIE d'un niveau acceptable. Le renforcement 
des  capacites  des  institutionnels  d'Etat (redaction  des  termes  de  reference,  capacite  validation  des  EIES, 
capacite de suivi, etc.) pour les EIE doit s'accompagner parallelemenf d'un renforcement du secteur prive. 
•  Formation environnementale 
A  part  le  Tchad  (PFIE),  !es  mitres  pays  n'ont pas  beneficie  d'une  initiative  complete  pour  promouv01r 
]'education environnementale allan! de Ia formation des enseignants jusqu'a !'integration dans les curricu!ae 
et Ia production d'outils pedagogiques de qualite. La formation environnementale ne rentre pas ou pen dans Ia 
formation des ingenieurs (agronomes, forestiers). Au Cameroun, l'universite et un centre de recherche offrent 
une formation superieure dans Ie domaine de l'environnement. En RDC, l'appui de l'UE a  I'ICCN donne de 
bans resultats. L'IFA (Institut Facu!taire d'Agronomie) et les facultes  des  sciences agronomiques des  deux 
Universites ctevraient integrer l'environnement a leurs  curricula.  A Sao  Tome quelques  ONG assurent des 
formations ponctuelles sur des sujets specifiques (protection des tmiues marines). 
LaCE appuie I'ENEF (Ecole nationale des eaux et Forets), I'ERAIFT (Ecole regionale post universitaire en 
amenagement  integre  des  forets  tropicales  ),  I'  ecole  de  faune  de  Garoua.  Les  progranunes  sont  en  COUTS 
d'adaptation  aux  problemes  actuels.  Le  RIFFEAC  (reseau  des  institutions  de  formation  forestiere  et 
environnementale  d'Afrique  centrale)  est  en  cours  de  redynamisation  en  liaison  avec  Ia  COMIFAC.  Il  a 
encore besoin d'un appui technique et financier pour pouvoir jouer le role d'harmonisation des formations. 
•  Information environnementale 
L'information environnementale est un element essentiel dans Ia prise en compte de l'environnement, tant au 
niveau national que sous regional.  Le soutien aux divers reseaux existants (RAPAC, RIFFEAC, REF ADD, 
etc.) doit permettre  de  faire  circuler !'information.  La teledetection  (optique  et radar)  demeure  le  moyen 
privil6gie de  surveiller de vastes zones d'acces difficile, mais de nombreuses contraintes rendent encore son 
usage  peu  performant.  Un soutien  serait  mEcessaire  pour  la  creation  d'une  mosa"ique  haute  resolution  du 
7 couvert forestier de !'ensemble du Bassin du Congo, actualisee regulierement et disponible des 2010. Ce type 
de donnees traitees devrait §tre d'un acces gratuit. 
3  Integration environnementale dans les politiques sectorielles 
La gestion  des  ressources  naturelles  releve  des  politiques  sectorielles,  l'objectif etant  un  developpement 
economique durable. En dehors de l'environnement forestier ou le travail du PFBC et de Ia COMIFAC depuis 
2005 ont permis des avancees significatives vers une meilleure prise en compte de l'environnement forestier, 
I'  integration de l'  environnement, au sens large, dans les politiques sectorielles est encore embryonnaire. Du 
point  de  vue  legislatif  il  reste  un  gros  travail  a  effectuer  pour  mettre  en  coherence  les  legislations 
environnementales existantes avec  les  lois  souvent anciennes, notamment regissant le  secteur minier et le 
secteur des  peches. La notion d'Evaluation Environnementale Strategique (EES) n'  est pas encore integree. 
Les EIE sont souvent faites tardivement, quand les decisions techniques sont deja arretees 
4  Cooperation  de  Ia  CE  et  des  partenaires techniques  et  financiers  (PTF)  dans  le  secteur  de 
l'environnement 
•  Cooperation de Ia CE en matiere d'environnement 
Choix des programmes au niveau des P  IR 
Infrastructures : 
Les questions de la securite routiere et des repercussions sociales et environnementales des axes routiers sont 
encore  trop  peu  prises  en  compte,  bien  que  des  projets  recents  en  aient  tenu  compte  (<<  Ntem >>I  Trois 
frontieres-CE). L'arnelioration des infrastructures de transport a tres peu contribue au processus de reduction 
de  Ia  pauvrete en zone forestiere,  et l'appui aux infrastructures routieres a lui  seul  n'est pas suffisant pour 
atteindre les  Objectifs du Millenaire (ODM) et ceux de la reduction de  Ia  pauvrete en  foret tropicale.  II  est 
imperatif d'adapter le reseau routier futur a une gestion durable des forets 
Environnement vert : Ecosvstemes forestiers et ressources naturelles renouvelables 
Ce  domaine a  ete  un  secteur de  concentration  pour la CE  au cours  du  gime  et 9""' FED. Le  programme 
ECOF  AC contribue a la preservation des  Aires Protegees. L'  environnement  <<  vert >>,  centre sur la gestion 
durable des forets et la conservation des aires protegees est le seul exemple d'integration regionale en cours 
de  realisation  dans  le  domaine  de  l'environnement.  L'appui  de  Ia  CE  et  la  cooperation  avec  d'autres 
partenaires a permis la creation de synergies qui devraient se  poursuivre (CARPE/PFBC-ECOFAC 4).  Les 
evaluations du projet ECOFAC 3 stigmatisaient la difficulte a etablir Ia <<  rentabilite >>  de ce projet, le peu de 
lien visible avec la lutte contre Ia pauvrete, et la reduction de l'environnement ala conservation stricte des 
Pares. Les projets du programme CARPE (Programme regional de  1' Afrique centrale pour l'environnement) 
ont subi le  meme type de  critiques et tout com me  ECOF  AC ont progressivement reoriente leurs actions de 
terrain vers une plus grande integration des populations riveraines des aires protegees dans la gestion et une 
plus grande prise en compte des problemes des zones peripheriques. 
Environnement gris (urbain) 
C'est surtout par l'appui aux infrastructures d'assainissement que la Commission Europeenne contribue ace 
secteur, quelques fois avec l'appui d'eh1des. 
8 •  Cooperation des autres PTF 
Elle  est  caracterisee  par  Ia  multitude  d'intervenants,  Ia  complexite  des  financements,  Ia  difficulte  de  Ia 
coordination ·entre  programmes  et pro  jets, Ia  difficulte  pour etablir des  synergies et pour travailler avec  Ia 
societe civile. Dans certains pays les PTF se reunissent regulierement par secteurs thematiques pour ameliorer 
Ia coordination des actions. 
Les  ONG  intemationales interviennent au travers  de  programmes regionaux  (CARPEl CA WHFI)  et  dans 
certains cas en soutien it des ONG nationales. Les cooperations bilaterales agissent en general directement au 
travers de projets specifiques. La cooperation fran10aise et ensuite allemande sont engagees dans Ia facilitation 
du  PFBC  qui  necessite  UTI  important  travail  pour ameliorer  Ia  coordination et  !'information entre  les  33 
membres du Partenariat. 
Le Programme CARPE de  l'USAID, membre du PFBC, fait  intervenir de tres nombreux partenaires (ONG 
internationales, Agences, etc.) au sein d'un montage complexe. Le manque de  coordination n'a pas  encore 
permis de  mettre en place un systeme commun de  collecte et d'analyse des donnees environnementales. Ce 
constat a amene Ia CE it soutenir !'idee d'un observatoire des forets  d' Afrique centrale et it lancer le  projet 
FORAF sur ligne  budgetaire  forets  tropicales.  Mis en ceuvre par le  Centre commun de  recherche de  Ia CE 
(CCR),  le  projet  FORAF(2007-2010)  vise  it  renforcer  les  capacites  de  collecte  et  de  traitement  de 
l'infonnation sur les forets,  it mettre en place un systeme de  suivi et it enclencher une  dynamique regionale 
d'observation. Les partenaires son! I'Universite Catholique de Louvain (UCL) le CIFOR le CIRAD, et FRM. 
5  Conclusions et recommandations 
•  Conclusions 
Les principaux impacts environnementaux et sociaux qui sont communs aux pays sont les suivants : 
Ia gestion des ressources forestieres et de leur degradation (few< de brousse, agriculture, exploitation, bois 
energie, chasse) 
Ia degradation des sols (colon, brillis) 
Ia gestion de Ia ressource en eau (disponibilite, pollution, assainissement) 
Ia pollution industrielle (exploitation miniere et petroliere, pollution de !'air, pollution des  cours  d'eau, 
dechets) 
l'amenagement des milieux urbanises (Ia gestion des dechets, le ch6mage, l'acces aux services de base) 
Ia connaissance et Ia gestion de Ia qualite de  l'environnement (capacites institutionnelles, capacites de  Ia 
societe civile, sensibilisation et education environnementale, suivi environnemental) 
l'insecurite et les mouvements de population (Nord de !'Afrique centrale, Est de Ia RDC) 
•  Recommandations 
Les enjeux prioritaires et communs aux differents pays de Ia  region et pour lesquels des reponses sont 
possibles so  us forme de programmes rCgionaux  sont les suivants : 
1  Diminuer le processus de deforestation 
Le probleme de Ia deforestation se decline sous trois formes suivant Ia zone consideree: 
o  La deforestation liee it !'utilisation dubois energie dans Ia zone A 
o  la  deforestation  liee a }'extension  du  reseau  routier  et  aux  mauvaises  pratiques  des  exploitations 
forestieres dans les zones B et C 
o  Ia  deforestation par Ia  pratique de  ]'agriculture extensive dans !'ensemble des zones A,  B,  C,  mais 
avec un impact plus sensible dans Ia zone A. 
9 2  Lutter contre Ia perte de Ia fertilite des sols 
perte de sols arables a  cause des pratiques culturales extensives sur brltlis, dans ]'ensemble des zones A, 
B, C, mais avec un impact plus sensible dans Ia zone A 
perte de fertilite par erosion apres deforestation en zones B etC 
3  Ameliorer les capacites a  gerer l'environnement 
faibles capacites institutionnelles pour gerer l'environnement 
cadre juridique et surtout reglementaire incomplet 
faible implication de Ia societe civile y compris les collectivites territoriales (sauf Cameroun et quelques 
fois localement au Tchad) 
pas de systeme coordonne de suivi de l'environnement et d'indicateurs au niveau Regional 
pas d'  education environnementale 
4  Ameliorer le cadre de vie urbain 
De 1950 a 2050, Ia  population mondiale aura probablement quadrujlle; dans le meme temps !'Afrique 
verra sa population multipliee par dix  .. Des 2025 pres de Ia moitie de Ia population devrait vivre dans une 
agglomeration. La deficience des services de base se retrouve dans les capitales sous regionales et pose un 
defi de taille aux Etats. 
5  Aider a  une rneilleure gestion des ressources en eau 
gerer les  ressources  partagees (Plan d'  Action Strategique: PAS du Comite de  Gestion du Lac Tchad 
(CELT) et ressources en eau du Congo/Oubangui. 
Mettre en place des programmes integres (GIRE); le processus GIRE (partenariat mondial de l'eau 2000) 
vise a  mettre en place des projets de gestion integree de ]'eau. 
6  Ameliorer Ia gestion des Aires Protegees pour preserver Ia diversite biologigue 
Renforcer le reseau sous regional des aires protegees, en particulier avec Ia possibilite de nouvelles aires 
protegees au Tchad, au Cameroun et en RCA. 
Renforcer I'  appui a  Ia societe civile riveraine des aires protegees. 
7  Ramener Ia paix et Ia stabilite 
Au niveau des zones p6riph6riques des aires protegees, les projets environnementaux peuvent a voir une 
influence  positive  preponderante vis  a vis  de  populations  fragilisees  et  pauperisees  dans  un  contexte 
d'insecurite et de troubles politiques (RCA, Tchad, RDC).  II  faut en effet parfois peu de  moyens pour 
relancer une dynamique de  production locale susceptible de reduire les ponctions directes sur Ia faune 
faites pour Ia simple survie. Cet axe est complexe et n'a pas fait !'objet d'une analyse poussee. Cependant 
Ia  venue  des  refugies  a  des  repercussions  dramatiques  sur  l'environnement.  Les  refugies  utilisent 
l'environnement de maniere intensive et non durable, n'etant pas sur leur territoire. Leur densite repousse 
certaines populations locales vers d'autres espaces, notamment vers les Aires Protegees. 
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Appendice Sa 
FICHE INSTITUTIONNELLE CEMAC 
Communaute Economique et Monetaire d'  Afrique Centrale 
La CEMAC repose sur un schema <!'integration par les reg!es couvrant !es champs economique et 
monetaire, dont !'organisation juridique s'inspire a  Ia fois de celle de !'Union Europeenne (UE) et de 
!'Union Economique et Monetaire Ouest Africaine (UEMOA). 
Le cadre juridique de  Ia CEl'viAC est defini dans le Traite fondateur signe a  N'Djamena le  16 mars  1994, 
complete par un additif du 5 juillet 1996. Ces deux textes portent creation de  quatre institutions : !'Union 
Economique de I' Afrique Centrale (UEAC) ; !'Union Monetaire de I'  Afrique Centrale (UMAC) ; Ia  Cour 
de justice Communautaire; le Parlement Communautaire.  Chacune de  ces  institutions fait  !'objet d'une 
convention ayant meme valeur juridique que le Traite et son additif: les trois premieres out ete adoptees le 
5 juillet 1996, Ia quatrieme, regissant le Parlement communautaire, le 28 janvier 2004. 
Les quatre institutions de base de  Ia CEMAC sont completees par des organes statutaires et par un certain 
nombre d'Institutions Specialisees (IS). Les organes statutaires sont charges de  determiner et de  conduire 
les  chantiers  communautaires,  conformement  a leurs  statuts  respectifs  et  dans  les  limites  de  leurs 
attributions : 
Ia Conference des Chefs d'Etat, organe supreme, determine les grandes orientations de Ia Communaute ; 
le  Conseil  des  Ministres  de  l'UEAC  (3  ministres  par Etat)  assure  Ia  direction  de  l'UEAC de  maniere 
toumante; 
le Corlseil ministeriel de l'Ul'viAC assure Ia direction de l'Ul'viAC de maniere tournante; 
Ia  Commission de  Ia CEMAC,  dirigee par un President,  impulse  Ia dynamique communautaire dans  les 
domaines converts par l'UEAC, prepare et contr6le !'application des decisions;; 
le  Comite  lnter-Etats  (CIE)  regroupe  les  experts  des  Etats  Membres  charges  de  preparer  les  les 
deliberations du Conseil des Ministres 
Ia Banque des Etats de  I' Afrique Centrale (BEAC) dirigee par un Gouverneur dans les domaines converts 
par l'Ul'viAC prepare et contr6le !'application des decisions; 
Ia Commission bancaire de I'  Afrique Centrale (COBAC) chargee de Ia supervision bancaire ; 
Ia Banque de Developpement des Etats de !'Afrique Centrale (BDEAC). 
Comme le  stipule le  Traite de  Ia  CEMAC  (article  !") "Ia  mission essentielle de  Ia  Communaute est de 
promouvoir  un  developpement  harmonielL---c  des  Etats  J.li!embres  dans  le  cadre  de  !'institution  de  deu.,'t 
Unions  : une  Union Economique et une  Union iV!onitaire.  Dans chacun de  ces dezcc domaines,  les Etats 
Nfembres  entendent passer d'une  situation  de  cooperation,  qui  existe  dijit entre  eu.:'C,  a une situation 
d'Union susceptible de parachever le processus d'intigration iconomique et monetaire". 
L'  Afrique  centrale  est  une  region  pionniere  en  Afrique  en  matiere  d'int€gration  et  le  Traite 
instituant Ia  CEiVIAC  en  1994  marquait  Ia  volonte  de  reaffirmer !'ambition  et  de  donner  une 
nouvelle impulsion a  I'  integration rCgionale 
En 1959 deja, confirmant les liens preexistants, Ia Centrafrique, le Congo, le Gabon et le Tchad formaient 
!'Union  Douaniere  Equatoriale  (UDE).  Rejoints  par  le  Cameroun,  ces  cinq  pays  deciderent  en  1964 
d'intensifier leur cooperation et leur integration economique en creant 1'Union Douaniere et Economique 
d'Afrique centrale (UDEAC). En 1984, la Guinee equatoriale adherait a  l'UDEAC. Le programme etait 
ambitieux : creation d'un marche  commun,  coordination  des  programmes  sectoriels de  developpement, 
harmonisation  des  politiques  industrielles  et  economiques,  cooperation rnonetaire  avec  1a  gestion d'une 
mounaie commune liee au franc fran9ais,  le Franc de Ia  Cooperation Financiere en Afrique, dans le cadre 
de !'Union Monetaire de I' Afrique Centrale (Ul'viAC) instituee en 1972. 
Deux aspects critiques ont conduit l'UDEAC a  ]'impasse: !'organisation du financement de ses activites et 
l'inefficacite  du  mecanisme  de  prise  de  decisions.  Pour y  remedier,  !a  Conference  des  Chefs d'Etat a 2 
declare Ia  fin  de  I'UDEAC et  institue  Ia  Communaute Economique  et  Monetaire  de  !'Afrique Centrale 
(CEMAC).  Inaugurec officiellement le 5 fevrier  1998 lors  de  Ia 33'"" conference des Chefs d'Etat tenue a 
Malabo, Ia CEMAC a demarre ses activites avec Ia nomination de son Secretaire executifle25 juin 1999 et 
!'adoption d'un plan d'action dit <<Declaration de Malabo>> qui visait il donner une nouvelle impulsion ilIa 
Communaute il partir des acquis de l'UDEAC. 
Le demarrage de Ia  CEMAC en 1998 marquait !'engagement des  Etats J\ilembres dans le processus 
d'intCgration tout en l'adaptant aux mutations de l'environnement 
Quatre objectifs majeurs etait assignes ill'Union Economique : 
1- renforcer Ia compititiviti des activites economiques et fmancieres  en harrnonisant les 
regles qui nSgissent leur fonctionnement ; 
2- assurer  Ia  convergence  vers  des  performances  soutenables  par Ia  coordination  des 
politiques economiques et Ia mise  en  coherence des  politiques budgetaires nationales 
avec la politique monetaire commune ; 
3- cnSer un marchi commun fonde sur la libre circulation ; 
4- instituer une coordination des politiques sectorielles nationales, mettre  en ceuvre  des 
actions  et  des  politiques  communes,  notamment  dans  les  domaines  suivants : 
agriculture,  t:Slevage,  peche,  industrie,  commerce,  tourisme,  transports  et 
telecommunications,  energie,  environnement,  recherche,  enseignement  et  formation 
professionnelle. 
Apres Ia  premiere  phase  (1999-2004) du  processus d'integration economique centree sur Ia  constmction 
institutionnelle, le  cadre macroeconomique et les  instruments fiscaux  &  douaniers de 1  '!'Union douaniere, 
Ia  deuxieme  phase  (2004-2009)  a  porte  sur  l'approfondissement  du  processus  engage  en  matiere  de 
convergence macroeconomique,  de  developpement  du  Marche  Commun  incluant  les  quatre  libertes  de 
circulation,  d'actions  sectorielles  communes,  notamment  les  infrastructures  de  reseaux,  Ia  securite 
alimentaire  l'enseignement  &  Ia  recherche,  ainsi  que  Ia  consolidation  du  systeme  institutionnel dans  le 
cadred'une gestion equilibree et equitable recherchant une plus grande efficacite. 
Les difficultes apparues dans Ia  mise en  reuvre des  decisions ont conduit les  Chefs d'Etat des  pays 
membres de Ia  Communaute a  entreprendre un vaste programme de rfformes 
Dans  le  contexte  general  des  reflexions  visant a proposer des  solutions  aux  distorsions  et  insuffisances 
risquant de  compromettre  le  cheminement  du  processus  d'integration,  les  Chefs d'Etat ont decide de 
lancer un Programme de Reformes Institutionnelles (PRJ) et un  Comite de pilotage (COPIL) a ete 
mise en place. 
Les orientations du PRJ ont ete presentees a  Ia Conference des Chefs d'Etat de Bata de mars 2006 
et  traduites  dans  un  plan  d'action  don!  l'objectif est  de  rendre  les  institutions  et  organes  de  Ia 
Communaute plus efficaces dans !'execution des mandats que leur conferent le Traite de  Ia CEMAC, les 
conventions et les Actes additionnels rattaches. Les grands axes de la reforme portent sur le systeme 
de  gouvernance  avec  la refonte  du  dispositif communautaire  (institutions,  organes  et IS),  le 
renforcement de  1  'executif avec  Ia  transformation  du  Secretariat en  Commission,  la definition 
d'une vision strategique a  long terme (2025) et ]'elaboration du Programme Economique Regional 
(PER). 
Les  tableaux  ci-apres  presentent  !'architecture  du  montage  institutionnel  en  cours  de 
developpement tel qu'il a ete arrete par les instances communautaires. 
En cette periode transitoire, le Conseil des Ministres a arrete le budget 2009 (Budget des Organes 
Superieurs de la  Communaute, finance par les  contributions des Etats Membres) a pres de  12 
milliards  de  F.CFA,  don!  1 milliard  d'immobilisations corporelles  et  3  milliards  d'actions  de 
developpement communautaire (etudes, appuis, equipement). 3 
Le  budget  du  Fonds  de  Developpement  de  la  Communaute  (FODEC)  s'eleve a 12  milliards 
F.CFA,  finances  par les  ressources  de  la  Taxe  Communautaire  d'Integration  (TCJ),  20%  des 
benefices distribuables de la BEAC et les produits des placements effectues par la BDEAC pour le 
compte du Fonds. S'ajoutent 3 milliards d'operations speciales representant la contrepartie de  la 
CEMAC  a  divers  programmes  communautaires.  Le  budget  des  Institutions  et  Organes 
Communautaires (14) atteint 18.5  milliards F.CFA, finances par les contributions egalitaires des 
Etats Membres. Soit un  total pour l'exercice 2009, toutes  sources et affectations  confondus, de 
pres de 46 milliards F. CF A. La Commission de la CEMAC 
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Le dispositif institutionnel de Ia CEMAC 
Cour des comptes Appendice 5b 
FICHE INSTITUTIONNELLE CEEAC 
Communaute Economique des Etats de !'Afrique Centrale 
1. Date de creation et Etats membres 
La CEEAC a ete creee  en  1983  pour conduire le  processus d'integration en Afrique centrale 
comme  pilier de 1  'Union africain e.  Elle comprend les Etats suivants : !'Angola, le  Burundi,  le 
Cameroun,  Ia  Republique  Centrafricaine,  le  Congo,  Ia  Republique  Democratique  du  Congo 
(RDC), le Gabon, Ia Guinee Equatoriale, Ia Republique Democratique de Sao Tome et Principe et 
le Tchad. Ces Etats couvrent une superficie d'environ  6.64 millions de km2  pour une population 
estimee en 2006 il environ 124 millions d'habitants. 
2. Objectifs de Ia CEEAC et les caracteristiques socio-economiques 
L'article 4 du  Traite qui  institue Ia  CEEAC definit Ia mission de  Ia  Communaute qui est « de 
promouvoir et  de  renforcer  une  cooperation  harmonieuse  et d'un developpement equilibre  et 
auto-entretenu  dans  taus  les  domaines  de  l'activite  economique  et  sociale.  Le  Traite  de  Ia 
CEEAC lui assigne l'objectif de  <<cooperation  harmonieuse et de  developpement equilibre>>.  La 
CEEAC s'est fixe comme objectifs le dialogue politique en vue de Ia prevention des conflits, et Ia 
promotion de !'harmonisation et Ia coherence des politiques economiques, financieres et sociales, 
et notamment dans les domaines : de I' industrie, des transports et communications, de I'  energie, 
de !'agriculture, des ressources naturelles, du commerce, des douanes, des questions monetaires 
et financieres, des ressources humaines, du tourisme, de l'enseignement, du perfectionnement, de 
Ia culture, de  Ia science et de  Ia techno  Iogie et du mouvement des personnes. Toutes ces actions 
sont en  vue  de  realiser  l'autonomie  collective,  d'elever le  niveau  de  vie  des  populations,  de 
reduire Ia pauvrete, d 'accro!tre et de  maintenir Ia stabilite economique, de renforcer les  etroites 
relations pacifiques entre ses Etats membres et de contribuer au progres et au developpement du 
continent africain. 
La  realisation  de  ces  objectifs  visant  !'integration  regionale  exige  le  developpement  des 
infrastructures de transport et de communication pour favoriser Ia libre circulation des personnes, 
des  biens,  des  services  et des  capitaux,  Ia  liberalisation  du  commerce  et I  'harmonisation des 
politiques nationales. 
3. Budget 
Le  Budget  de  Ia  CEEAC  des  annees  2007  et  2008  en  Fcfa,  ant  ete  de  7.215.357.500  et 
9.031.506.222  respectivernent.  Quant  a  celui  de  l'exercice  en  cours,  compte  tenu  de  Ia 
conjoncture, il s'eleve a8.855.984.678 Fcfa. 
La CCI (Contribution Communautaire d'Integration) a ete instituee en 2004 pour rendre perenne 
Ia  contribution des  Etats il Ia  vie  de  Ia  Cornmunaute. Elle alirnente  le  budget de  Ia  CEEAC a 
concurrence de  0,4% de  Ia valeur en douane des rnarchandises irnportees dans Ia cornrnunaute en provenance des pays tiers. Elle fonctionne sous le regime de la disponibilite limitee et s'applique 
deja dans 3 Etats Membres (Congo, Gabon et Sao Tome e Principe). La CEEAC est entrain de 
prendre des dispositions pour ]'application au fur et il mesure de cette taxe dans les autres Etats. 
Le Fonds d'  Affectation Speciale du COP  AX et toutes les depenses de Ia CEEAC son! alimentes 
par cette taxe. 
4. Les institutions de la CEEAC 
Les institutions de Ia CEEAC son! les suivantes: 
•Ia Conference des Chefs d'Etat et de Gouvemement, qui est l'organe supreme de la CEEAC; 
• le Conseil des ministres ; 
• la Cour de justice (non encore operationnelle); 
• le Secretariat general qui est l'organe executif de !'Institution; 
• la Commission consultative ; et 
• les Comites techniques specialises. 
Le  Secretariat  general  qui  a  son  siege  il  Libreville,  assure  les  fonctions  d'  executif  de  Ia 
Communaute. Actuellement I' effectif du Secretariat general est de  1  I 5 personnes dont : 
• Secretaire general ; 
• 3  Secretaires  generaux  adjoints  charges  respectivement  du  Departement  de  !'Integration 
Physique, Economique et monetaire, du Departement de L'Integration Humaine, de Ia Paix, de la 
securite et de  la  Stabilite et du Departement du Programme, du  Budget, de  I' Administration et 
des Ressources Humaines . 
• 65 cadres dont quinze militaires de l'Etat -major regional. 
En  outre,  les  Chefs  d'Etat  ont cree  un  Reseau  de  parlementaires  de  la  CEEAC,  prelude  au 
Parlement de la Communaute. 
En matiere de securite, il a ete cree le Conseil de paix et de securite d'Afrique centrale (COP AX) 
et integre dans les structures de la CEEAC en I 999.  II comprend deux or  ganes : 
I. Le mecanisme d'Alerte Rapide d'Afrique centrale (MARAC); 
2. La Force Multinationale de I' Afrique centrale (FOMAC). Dans le cadre de cette Force, il a ete 
cree l'Etat -major regional et la Brigade regionale en Attente. 
L'annee 2008 a vu la transfer! d'autorite de la FOMUC/FOMAC en Mission de consolidation de 
la paix en Centrafrique (MICOP  AX). 
5. Textes organiques 
Le texte instituant la CEEAC est le Traite avec ses  18 Protocoles annexes: 
• Protocole relatif aux regles d'origine; 
• Protocole relatif aux obstacles non tarifaires ; 
• Protoco Ie relatif ala reexportation : 
• Protocole relatif au transit et aux facilites de transit; 
• Protocole relatif it la cooperation douaniere ; 
• Protocole relatif au Fonds de compensation pour pertes de recettes; 
• Protocole relatifit la libre circulation de personnes et au droit d'etablissement; 
2 • Protocole relatif ala Chambre de compensation ; 
• Protocole relatif a la cooperation dans le domaine de developpement agricole ; 
• Protocole relatif it la cooperation dans le domaine de developpement industriel ; 
• Protocole relatif a la cooperation dans le domaine des transports et communications; 
• Protocole relatif a Ia cooperation dans le domaine de Ia science et de Ia technologic ; 
• Protocole relatif it la cooperation en matiere d'energie; 
• Protocole relatif ala cooperation dans le domaine des ressources naturelles ; 
• Protocole ~elatif  a la cooperation dans les domaines du developpement des ressources humaines, 
de I' education, de la formation et de Ia culture; 
• Protocole relatif a la cooperation dans le domaine du tourisme ; 
• Protocole relatif it ]a simplification eta !'harmonisation des procedures et documents 
commerciaux ; 
• Protocole relatif a Ia situation des pays sans littoral, insulaires, partiellement insulaires. 
6. Programme d'actions 
Les activites actuelles de  Ia CEEAC s'articulent en priorite sur 3 axes ci-apres, adopte en 2007 it 
Brazzaville par Ia XIIIeme Conference des Chefs d'Etat et de Gouvemement: 
I. Paix,  Securite et stabilite 
2. Developpement des grandes infrastructures notamment des transports ; 
3. Energie, eau et environnement 
A  cote  ces  trois  axes,  Ia  CEEAC  deploie  aussi  ses  activites  dans  les  secteurs  suivants 
agriculture,  commerce,  douanes,  education  et  lutte  contre  le  Vlli  sida  sans  compter  le 
renforcement  des  capacites  en  ressources  humaines.  Outre  !'integration  et  Ia  cooperation 
regionales, qui constituent ses missions traditionnelles, Ia CEEAC en plus de promouvoir Ia paix, 
Ia securite et Ia stabilite en Afrique centrale apporte aussi l 'appui au processus electoral dans les 
Etats membres. 
De me me, la CEEAC a ete designee conune le point focal du NEP  AD pour Ia region et assure le 
Secretariat  de  Ia  Coordination  Regionale  de  Suivi  du  NEPAD  en  Afrique  centrale 
(CRNEP  AD/A  C). 
Actuellement, Ia CEEAC mene des activites dans les domaines suivants : 
-La Promotion du commerce intra-regional ; 
- La Paix, la securite et la stabilite ; 
- L'  Appui aux processus electoraux dans les Etats rnembres; 
-La mise en reuvre du NEP  AD en Afrique centrale ; 
- Le Plan directeur consensuel des transports en Afrique centrale (PDCT- AC) ; 
- L'lnterconnexion des reseaux electriques des pays membres de Ia  CEEAC; 
- Le developpement du secteur des NTIC ; 
-·La promotion de  Ia securite alirnentaire et  le cteveloppernent de l'industrie agro-alimentaire; 
-La lutte contre le VIH/SIDA ; 
- La Libre circulation des personnes ; 
- Le Renforcement des capacites institutionnelles, financieres et humaines ; 
- La promotion du genre ; 
-La struch1ration d'une vision  communautaire du developpement integre et de  Ia prosperite; 
- Le developpement de ]a cooperation bilaterale et multilaterale. 
3 Actions en matiere de Paix et securite 
Fondee  sur  un  agenda  d'integration socio-economique  et laissee  en  lethargie  depuis  1986,  la 
CEEAC a ete redynarnisee a partir de  1998 en recevant un mandat complementaire de promotion 
de  la paix et de Ia securite, sous !'influence des Nations Unies. Ce mandat a ete donne a  travers 
un protocole  instaurant  le  mecanisme  du  Conseil  de  Paix et de  Securite  en  Afrique  Centrale 
(COP  AX), a travers Ia creation d'un Departement  charge de Ia Paix et de Ia Securite eta travers 
plusieurs pactes de non-agression, de defense mutuelle, etc. Plus recemment, ce mandat a encore 
ete renforce par Ia montee en puissance de !'Union Africaine. 
En effet, !'Union Africaine s'est donne, parmi ses mandats, l'objectif de promouvoir et maintenir 
Ia paix et Ia securite dans ses Etats Membres, (  dont les Etats de I' Afrique Centrale, qui presentent 
un  potentiel serieux  de  conflits  internes  et  internationaux),  comme  un  des  facteurs  essentiels 
prealables au developpement humain.  Elle  a ainsi  reconnu cinq Communautes Regionales,  les 
cinq piliers de !'architecture du continent, comme etant charges de  ces questions securitaires : Ia 
CEDEAO (Afrique Ouest), Ia CEEAC (Afrique Centrale), Ia SADC (Afrique Sud), Ia COMESA 
(compos ante IGAD) (Afrique Est) et l'UJIIIA (Magreb ). 
En  particulier  les  Etats  d'Afrique  Centrale  ont,  depuis  une  douzaine  d'annees,  construit 
progressivement une  politique  de  cooperation  en  matiere  de  securite  (Pacte  de  non-agression, 
Pacte d'assistance rnutuelle, Conseil de Paix et de  Securite (COP  AX) et Decisions relatives a Ia 
mise en application de  ce mecanisme) et integre ces questions dans le mandat de  Ia CEEAC. lis 
ont aussi montre depuis quelques annees une volonte precise de developper !'approche collective 
(sous-regionale) des questions de paix et de securite. 
Quatre grandes  composantes  ont  ete  retenues  dans  ce  domaine  pour  renforcer  ]a  CEEAC  en 
matiere de prevention de conflits. 
- Le  developpement  des  capacites  internes  :  il  a  paru  essentiel  de  renforcer  la  capacite  de 
fonctionnernent du  Departement de  maintien de  la paix et securite, puisque celui-ci n'a encore 
que peu d'experience dans les fonctions qui vont etre renforcees 
- La  mise  en  operation  d'un  MARAC  (mecanisme  d'alerte  rapide)  dans  ses  fonctions 
d'observation et d'analyse des risques, des causes et des options de solution des conflits 
- Le  renforcement  de  Ia  capacite  de  Ia  CEEAC  a  gerer  des  actions  preventives  reelles  et 
concretes, politiques ou  diplomatiques,  de  maniere a atteindre  le  triple  objectif de  (i)  dirninuer 
reellement et efficacement !'occurrence des conflits et des drames humanitaires dont souffrent les 
personnes, (ii) augmenter Ia visibilite et la reconnaissance de !a CEEAC en matiere de prevention 
et  de  gestion  de  conflits  et  (iii)  accurnuler  !'experience  pratique  indispensable  qui  permet 
d'ajuster et d'accroitre l'efficacite des mecanismes de prevention. 
- Le  developpement  de  Ia  capacitation et de  !'utilisation de  Ia  societe  civile pour realiser ces 
objectifs  de  prevention  de  conflits.  I1  nous  semble  fondamental  de  renforcer  Ia  capacite  de 
collaboration de  ]a  CEEAC avec  Ia  societe civile pour lui  permettre  de  d'utiliser cet immense 
potentiel  (vitalite,  creativite,  couverture geographique,  independance,  autofinancement,  etc.)  et 
atteindre plus efficacement les objectifs de comprehension et de prevention des conflits. 
4 Actions en matiere d'infrastrnctnre de transport, de l'eau, de l'energie et de 
I'  environnement  et autres secteurs : 
-Organisation d'une table ronde de bailleurs de fonds pour le financement du PDCT-AC; 
- Mobilisation des ressources pour le frnancement des autres infrastructures aeriennes, maritimes, 
ferroviaires, etc. et autres plans strategiques  de Ia region ; 
-Elaboration du plan d'Action regional de l'eau et mise en place des structures du Gestion 
Integree des Ressources en Eau (GIRE) ; 
- Interconnexion des circuits de production et de transport electriques de ]a region ; 
- Politique de Ia region en matiere de gestion de ressources renouvellables en coherence avec le 
bien etre des populations et ]a durabilite des ecosystemes; 
- Operationnalisation de Ia Zone de libre Echange (ZLE)  et debut des negociations en vue du 
passage a  !'union douaniere; 
- Negociations de l'APE au titre de Ia configuration Afrique Centrale par 8 Etats de Ia region 
(  excepte 1' Angola et Ia Burundi) ; 
-Mise en place d'une Politique Agricole commune et d'un Programme Regional de Securite 
Alimentaire (PRSA) ; 
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Programme Economique Regional de la CEMAC (PER) 
A ]'issue de plusieurs audits qui ont dans leur ensemble conclu a  l'inefficacite des institutions 
sons-regionales  d'integration,  les  Chefs  d'Etats  de  Ia  CEMAC  ont  decide,  lors  de  leur 
Conference  de Bata en Guinee Equatoriale en 2006, d'initier une mutation en profondeur des 
institutions de Ia CEMAC en adoptant un Programme de Reforme Institutionnel. Au centre de 
cette reforme, la formulation d'une Vision a  !'horizon 2025, partagee parlous les Etats. 
En effet, pour relever les multiples defis au developpement reveles par le  diagnostic socio-
economique  de  la  CEMAC  a travers  une  approche  multidimensionnelle  de  politique 
economique et sociale, les pays membres doivent avoir une vision commune du devenir de Ia 
Communaute. Au rang de ces defis on peut citer : 
•  la forte dependance aux matieres premieres, notamment le petrole ; 
•  la faible diversification de la base productive ; 
•  le faible impact de la forte croissance economique au niveau social ; 
•  une faible avancee au niveau de !'integration regionale etc. 
Au regard des  multiples res sources naturelles et  de  1' evolution tendancielle de  ]a zone, les 
fondements politiques de la vision CEMAC 2025 s'appuient sur les grands principes affirmes 
dans  le  preambule  du  Traite  Revise  de  Ia  Communaute,  les  attentes  de  la  Sons-region, 
notamment  la  diversification  et  !'emergence economique,  ainsi  que  !'ambition de  !'Union 
Africaine. 
La Vision CEMAC 2025 est formulee comme suit : 
« Faire de Ia CEiVIAC un espace economique integre emergent, oit regnent Ia securite, 
Ia solidarite et Ia bonne gouvernance, au service du developpement humain » 
Le  choix de  1' emergence constitue une rupture par rapport au passe. La realisation de  cette 
vision  passe  done  par  ]a  mise  en  reuvre  des  actions  vigoureuses  et  ambitieuses  qui  en 
constituent  les  axes  strategiques  et  qui  sont  declinees  dans  le  Programme  Economique 
Regional de la CEMAC. 
Cette politique volontariste est ciblee sur les moteurs de la croissance permettant a  la CEMAC 
d' envisager d'  ici 2025  une  veritable diversification de  1' economie regionale et 1' emergence 
d'un secteur prive  dynamique,  createur de  richesse  et d'emplois. En  effet,  sur la  base  du 
diagnostic de  la croissance economique dans la zone, l'energie, l'agro-industrie, l'economie 
forestiere, l'elevage et la peche, et les mines et metallurgie ont ete identifies comme les cinq 
secteurs moteurs de  !a  croissance dans lesquels la CEMAC a vocation a devenir un grand 
acteur  regional  ou  mondial.  Au  regard  de  leur potentiel,  ces  cinq  piliers  permettront  de 
garantir un impact significatif en termes de revenus et d' emplois dans  les six Etats membres 
de la CEMAC. 
L 'analyse de la situation montre par ailleurs que pour catalyser le developpement de ces cinq 
piliers de croissance, lePER devra s'appuyer sur quatre £LYes strategiques: 
(i)  le renforcement de Ia gouvemance macroeconomique ; 
(ii)  la mise en place effective du marc he commun et de la facilitation des echanges ; 
1 (iii)  Ia construction des infrastnictures d'integration; et 
(iv)  Ia mise en place d'infrastructures et de services de soutien it Ia competitivite. 
Les infrastructures constitueront une part tres importante du  PER. L'emergence de poles de 
competitivite regionaux necessite  Ia  disponibilite  d' infrastructures economiques  de  base,  it 
commencer par l'electricite et des reseaux modemes de telecommunications, de meme qu'une 
chaine  logistique  integree,  avec  au  niveau  regional  le  developpement  d'un  transport 
multimodal prenant en compte le  transport terrestre, maritime, aerien et ferroviaire. Au titre 
du transport routier, les tronyons prioritaires - permettant de  relier toutes les  capitales entre 
elles - retenus pour cette premiere phase sont : 
•  Maroua (Cameroun)- N'Djamena (Tchad) 
•  Sangmelima (Cameroun) - Souanke/Ouesso (Congo) 
•  Yaounde/Bertoua (Cameroun) - Berberati (RCA) 
•  Bata (G. Equatoriale)-Kribi/Douala (Cameroun) 
•  Mouila!Ndende (Gabon)-Dolisie/Brazzaville (Congo) 
•  Libreville/Medouneu (Gabon)-Akurenam/Evinayong (G. Equatoriale) 
•  Bossembele/Bossangoa/Bekay (RCA)-Mba1koro (Tchad) 
•  Ouesso/Bomassa (Congo)-Bayanga!Nola!Mba1ki (RCA). 
Le cout estimatif de  ces huit tronvons est evalue it 1 272 milliards de F CF  A. En plus de  ce 
montant, le futur Fonds de  Developpement des  Infrastructures Regionales integrera le  cout 
des  autres  infrastructures  et sera finance  it  50  % par les  fonds  regionaux et  50  % par les 
partenaires de developpement. 
La mise  en  reuvre  du  PER se  fera  par etapes :  dans  un  premier  temps,  le  PER  doit 
permettre d'aller vers  un  espace  CEMAC  integre a !'horizon 2015.  A  cet horizon,  il  sera 
possible d'entamer nne nouvelle phase et d'aller, a  !'horizon 2025, vers Ia  construction d'un 
espace CEMAC emergent. 
La mise en  reuvre  du  PER exige non seulement des  ressources  importantes  mais  aussi  de 
nouvelles approches et de nouveaux instruments. Le financement devra etre assure a  travers Ia 
disponibilite  integrale  de  Ia TCI  et Ia  mise  en  ceuvre  effective du  FODEC. La strategie de 
mobilisation  de  ressources  a deployer  en  vue  du  financement  du  PER comportera  deux 
volets :_les  Fonds  regionaux  y  compris  le  partenariat  public/prive,  et  !'aide  publique  au 
developpement (bilaterale et multilaterale  ). 
Les  nouveaux  instruments  a mettre  en  place  concernent  I'  Agence  des  Infrastructures 
Regionales (AIR) et le  Fonds de Developpement des Infrastructures Regionales (FDIR) 
dont le cout estimatifpour Ia partie concernant les huit tronyons identifies est d'environ 1 300 
milliards de F CF A. 
Les chantiers en cours de  finalisation au premier trimestre 2009, notamment !'elaboration de 
Ia  strategie detaillee par pilier de  croissance en precisant les nombre de  pro  jets et leur cof1t, 
permettra de finaliser lePER CEJIIIAC sur 2009-2015. 
D'  autres  chan  tiers  importants  du  programme  de  reforme  comme  Ia  securisation  du 
financement, Ia rationalisation des instihltions specialisees, Ia poursuite du renforcement des 
capacites de  Ia  Commission devront etre acheves dans  le  delai pour permettre nne mise  en 
reuvre reussi du PER. 
2 Appendice 7b 
Strategie Paix et Securite de Ia CEEAC 
Contexte politique et iustitutionnel 
Suite a une decennie de violence qui a severement affecte Ia sons-region, les Etats membres de Ia CEEAC 
ont  decide en  1999 de  se doter du mandat et des moyens  d'  agir pour prevenir les  crises,  resoudre les 
conflits  qui surviendraient et assurer le  retour a  la paix.  Ils  se  sont pour cela dotes  d'une structure 
politique,  le  Conseil de  Paix et de  Securite  (COPAX),  appuye par une  structure  de  preparation et de 
planification des decisions, Ia Commission de  Defense et de  Securite (CDS), et de deux instruments:  le 
Mecanisme  d'Alerte  Rapide  de  !'Afrique Centrale  (MARAC) et  !a  Force Multinationale  de  !'Afrique 
Centrale (FOMAC). Le COP  AX est competent pour traiter aussi bien des conflits interetatiques que  des 
conflits internes. Les textes relatifs au COP  AX marquent une veritable mutation normative a  1'6chel1e de 
la region parce qu  'ils inU:grent comrne principes la protection des droits et libertes fondamentales et de la 
legalite institutionnelle dans chaque Etat. 
Les  instruments  du  COP  AX sont  en  train  d'etre  mis  en  place dans  le  cadre  du  developpement  de 
l'  architecture continentale de  pai-x et de securite, le MARAC comme composante du Systeme continental 
d'alerte precoce (CEWS), qui devrait etre  operationnel d'ici 2010, et Ia FOMAC comme element de  Ia 
Force africaine (FAA) en attente,  dont Ia Brigade regionale d'  Afrique Centrale constituera un des  cinq 
piliers. En outre, il a ete  cree au niveau du Secretariat general  une Direction des Actions  politiques  et 
diplornatiques, enterinee par Ia  13'm' Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement (  octobre 2007), 
dont la mission est d'  appuyer les  interventions de  prevention, de  gestion et de  resolution des crises du 
COP  AX en-de9a des moyens militaires. 
Les instances de d6cision et de gestion strategique des crises de la CEEAC ant commence a  fonctionner, 
mais elles n'ont pas encore atteint leur rythme de  croisiere. Seule !a CDS, pilotee par les ministeres de Ia 
Defense et  de  Ia  Securite  avec  l'appui  de  l'Etat-Major, se  reunit regulierement.  Le COP  AX tient des 
reunions au niveau minist6riel a  un rythme 6pisodique et un Comite des Ambassadeurs, charge par la 13eme 
Conference de preparer le transfert de responsabilite de Ia Force multinationale de Ia CEMAC (FOMUC) 
a la CEEAC,  se  r6unit  r6gulierement  sur  une  base  informelle,  mais  il  n'a pas  encore  vu son statut 
officialis6  et  son  mandat  c1arifi6.  Un  renforcement  des  structures  intergouvemementales  de  conseil, 
d'appui et de  decision reste  done  m6cessaire  pour doter la CEEAC de  la  continuite qu'exigent tant  la 
gestion des crises que la prevention des conflits et la consolidation de 1a paix a  long tenne. 
Ce renforcement est necessaire pour traduire dans les faits  la volonte affirrnee par la  ueme Conference de 
faire de Ia paix et de Ia securite Ia priorite de !'action de Ia CEEAC. 
Operations 
La CEEAC s'engage peu a  peu dans des actions concretes de prevention et de gestion des crises sur le 
terrain. Ainsi :  -
•  Depuis le 12 juillet 2008 Ia CEEAC a pris responsabilite de Ia Force multinationale en RCA, 
auparavant sous l'egide de Ia CEMAC et rebaptisee de puis lors MICOP  AX. La MICOPAX exerce 
de puis janvier 2009 un mandat multidirnensionnel et elle est dirigee a  cette fin par un Representant 
special du President du Comite ad hoc de Ia mission (President de Ia Republique gabonaise); •  La CEEAC participe, a  titre d'observateur regulier, au processus de suivi des accords Tchad-
Soudan et, plus ponctuellement, au processus international de recherche de Ia paix dans l'Est de Ia 
RDC; 
•  La CEEAC a engage le montage et Ia mise en reuvre d'une strategic de securisation du Golfe de 
Guin6e; 
•  La CEEAC a deploye six missions d'observation des elections dans les pays de Ia sous-region depuis 
2006; 
•  Un ambitieux Programme Frontieres de la CEEAC, s'inscrivant dans le Programme Frontieres de 
l,Union africaine, est en preparation  dans l'objectif de renforcer ala fois Ia securite transfrontaliere 
et I'  integration r6gionale. 
Objectifs operationnels (resnltats attendns): 
La CEEAC a Ia responsabilite premiere d'assurer Ia paix et Ia securite en Afrique Centrale. Pour ce faire, 
elle doit pouvoir : 
•  d6ployer des missions de  paix multidimensionnelles repondant aux normes et aux  scenarios d6finis 
par les  documents  d'orientation de  l'Union africaine tout en achevant la mantee en puissance de  sa 
Brigade n§giona1e en attente ; 
•  n§pondre aux enjeux de securite transfrontaliere qui affectent Ia paix et !'integration regionale; 
•  disposer, a  travers le MARAC, d'un instrument d'analyse strategique et d'outil d'aide aux decisions de 
gestion  et  de  resolution  des  conflits,  double  d'un  instrument  de  detection  avancee  des  risques 
structurels et conjoncturels ; 
•  mobiliser les capacit6s des Etats et de la societe civile aux fins de la prevention structurelle des conflits 
et de  la consolidation de  la paix, notamment par des  actions dans les domaines des  elections,  de  la 
gouvernance d6mocratique et de la r6forme du secteur de la s6curit6 ; 
•  accroltre sa contribution atDC  processus de paix sous-r6gionaux men6s par d'autres acteurs et assumer 
progressivement un rOle pilate dans la resolution des conflits affectant la sous-r6gion. 
Besoins de developpement capacitaire 
L'  obtention de ces r6sultats requiert les moyens et les evolutions suivantes : 
•  Rendre le COP  AX pleinement fonctionnel,.notamment au niveau minist6riel, et le doter des structures 
de  consei1  et  d~appui multidimensionnel  n6cessaires a la qualit6  et a la continuit6  et son action. 
L'  officialisation du  Comit6 des Ambassadeurs, le  renforcement des m6canismes  et des  moyens  de 
communication et d'interaction entre le Secretariat g6n6ra1  et les Etats membres sur les questions de 
paix et de securite et Ia consolidation du processus de gestion des crises de ]a CEEAC en seront des 
moyens privi16gi6s. 
•  Am6liorer la structure et le  fonctionnement du D6partement de 1  'Integration humaine, Pai"x,  S6curit6 
et Stabilit6 et la qualite et la fn§quence de son interaction avec les autres composantes du Secretariat 
general  afin  de  lui  permettre  de  donner une  impulsion  dEiterminante  au.-x  efforts  de prevention,  de 
2 gestion des crises et de consolidation de la paix des Etats rnembres, de les appuyer dans ces efforts et 
de veiller it Ia mise en ceuvre de leurs engagements. La pleine effectivite du DIHPSS passe par Ia mise 
en ceuvre d'un nouvel organigramme adapte aux missions actuelles de Ia CEEAC et Ia mise en place 
de regles de fonctionnement et de procedures internes. 
•  Augmenter Ia capacite de Ia CEEAC a  mobiliser !'action de !'ensemble des structures organisees de Ia 
sous-r6gion capables de s'impliquer dans la prevention des conflits et Ia consolidation de la paix, y 
compris les Etats rnembres, les institutions parlementaires et la societe civile, en accordant Ia priorite 
aux processus electoraux, ala gouvemance democratique eta la rEi forme des secteurs de la securite. 
•  Donner une impulsion decisive a  !'integration sous-rfigionale en renfon;ant la capacit6 des acteurs de 
la sous-region a  gerer effectivement et de maniere concertee les enjeux de securite lies a  la circulation 
transfrontaliere  des  biens  et  des  personnes,  a la  crirninalite  transfrontaliere  et a la  gestion  des 
ressources transfrontalieres. Ce renforcement s'inscrira dans le  cadre du Programme Frontieres de  la 
CEEAC. 
•  Mettre en place au sein du Secretariat general de  Ia CEEAC une capacite de planification, de mise en 
ceuvre  et  de  suivi  de  missions  de  consolidation  de  la  paix  multidimensionnel1es,  y  compris  la 
planification et Ia gestion logistiques et budgetaires. 
•  Poursuivre le dfiveloppement du mecanisme d'alerte rapide par I' extension de  sa capacit6 de collecte 
et d'exploitation de  !'information pour lui  donner un impact reel  sur les  dossiers  de  Ia CEEAC  en 
rapport avec la paix et Ia sficurite (missions de  maintien et de  consolidation de la paix,  Programme 
Frontieres, etc.). 
•  Instaurer  dans  la  sous-regwn  un  au  plusieurs  centres  d'excellence  de  formation  capables  de 
developper les  capacitfis  sous-regionales  dans  toutes  les  disciplines  militaires,  policieres,  civiles  et 
mixtes des  operations de  maintie'n et de consolidation de  la paix et assurer les formations selon les 
standards et calendriers etablis par l'Union africaine. 
•  Valider  !'aptitude  operationnelle  des  unites  constituant  Ia  Brigade  en  attente en  faisant  un  effort 
particulier sur la satisfaction de  leurs besoins capacitaires dans  les  domaines  de  la logistique et  des 
systemes d'information et de communication. 
•  Accroitre  la  capacite  de  la  CEEAC  a travailler  en  partenariat  avec  les  principaux  acteurs 
internationaux impliques dans la prevention et la gestion des crises en Afrique Centrale, notamment 
les  Nations  Unies,  l'Union  africaine  et  l'Union  europfienne,  et  sa  capacite  d'orienter  leurs 
interventions en fonction des specificites, priorit6s et preoccupations de la sous-r6gion. 
•  Renforcer les capacites des acteurs de la societe civile susceptibles de s'impliquer dans le  do maine de 
la prevention des conflits et de la consolidation de la paix dans la sous-region. 
3 Appendice 7c 
NEGOClATlONS DE L'APE ENTRE L'AFRlQUE CENTRALE ET 
L'UNION EUROPEENNE SUR LE RENFORCEMENT DES 
CAPACITES ET LA MISE A NIVEAU 
Document d'Orientation Conjoint 
Afrique Centrale/Union Europeenne 
Yaounde, le 16 Juillet 2007 
A. Cadre General d'Orientation 
L'un des principes essentiels de l'APE etant de promouvoir !'integration regionale et de 
faciliter  le  developpement  economique  et  social  des  Etats  ACP,  les  deux  parties 
attendent de cet accord qu'il contribue utilement a  la realisation des objectifs lies que 
sont le developpement durable, I'  eradication de Ia pauvrete et !'integration progressive 
des pays de I'  Afrique Centrale dans l'  economie mondiale. 
ll  s'agit  de  mettre  en synergie  les  engagements mutuels agrees  dans  l'APE  et les 
instruments de Ia  cooperation, en vue de soutenir "un  accroissement quantitatif et 
qualitatif des biens et services produits et exportes par I'  Afrique Centrale'n. Les acteurs 
d'Afrique  Centrale,  en partenariat avec l'UE,  vont promouvoir cet objectif dans les 
domaines enumeres ci-dessous : 
1.  Developpement des infrastructures de base a  vocation regionale 
•  Transports 
•  Energie et eau 
•  Telecommunications 
2. Agriculture et securite alimentaire a  dimension regionale 
•  Production agricole 
•  Agro-industrie 
•  Peche 
•  Elevage 
•  Aquaculture et ressources halieutiques 
3·  Competitivite et diversification des economies 
•  Mise a  niveau des entreprises 
•  lndustrie 
•  Normes et certification (SPS, qualite, normes zootechniques, etc.) 
4·  Approfondissement de !'integration regionale 
•  Developpement du marche commun regional 
•  Fiscalite et douane 
5·  Amelioration du climat des affaires 
•  Harmonisation des politiques commerciales nationales 
1 Extrait du projet Afiique Centrale des tennes de reference du Groupe technique N°5  sur le renforcement des 
capacites et la mise a  niveau (mai 2006). En  ce  qui  concernc les besoins identifies,  ils  seront transmis a ]a  TFPR  ou autres 
structures  competentes en vue d'identifier des programmes d'appui, leurs possibles 
sources  de  financement  et  les  modalites  de  mise  en  ceuvre  des  mesures 
d'accompagnement de ]'APE.  11 peut etre fait recours pour cet examen, selon les cas, a 
des experts afin d'identifier des programmes d'appui, d'en evaluer Ia faisabilite et de 
proposer les modalites de mise en ceuvre appropriees. Ces analyses seront articulees 
sous.  forme  de  programmes  de  developpement,  accompagnes  d'une  evaluation 
financiere. 
En terme de calendrier, l'objectif vise est d'avoir ces resultats au mois de septembre 
2007. La  TFPR etablira un chronogramrne qu'elle  communiquera aux structures de 
negociation afin  de les  tenir informees de 1' etat d'  avancement des actions retenues 
dans le cadre du renforcement des capacites et de Ia mise a niveau des economies de 
!'Afrique Centrale. 
Les  travaux decrits  dans  ce  document devront bien evidemment se  conformer aux 
orientations ministerielles qui se sont degagees du Communique final conjoint de  Ia 
reunion ministerielle du 6 fevrier 2007. 
B. Domaines d'intervention du Fonds Regional APE 
Le  Fonds  Regional  APE  (FORAPE)  est un instrument  etabli par  et pour !'Afrique 
Centrale, qui en determine done ses modalites d'utilisation et d'  organisation, ainsi que 
ses domaines d'action des declines dans le tableau ci-dessous. 
Toutes les actions relevees ci-apres doivent etre compatibles avec les objectifs des 
points 3 et 4-
Domaines des  Types d'  activites indicatives 
1.  1.1.  Appui  a 1' amelioration du  reseau  de  communication  int€:grateur 
Developpement des  sous-r€:gional (routes, voies fluviales,  chemin de fer,  promotion de 
infrastructures de  ports, ports sees et aeroports) ; 
base a  vocation  1.2. Appui au developpement des infrastructures hydro electrique de  la 
regionale  zone, interconne:xion des reseaux electriques ; 
1.3.  Interconnexion  des  reseaux  de  telecommunication  des  Etats 
membres, notamment en am€:liorant les infrastructures des TIC ; 
'+  Appui a  1' evaluation des couts des infrastructures de base. 
2.1.  Appui a !'amelioration de  la  productivit€:  (programme  semencier, 
2.  recherche et vulgarisation) 
Agriculture et 
securite alimentaire  2.2. Developpement des agro-industries 
a  dimension 
regionale  2.3. Amelioration des echanges des produits agricoles 
2-4-Appui  a la  mise  en  ceuvre  d'une  politique  agricole  commune 
regionale 
2 3· 
Jndustrie, 
diversification et 
competitivite des 
economies en 
liaison avec le 
developpement 
regional 
3.1.  Appui au developpement des industries de transformation (bois, 
eaton,  cuir,  viande,  poisson,  autres  produits  agricoles, 
hydrocarbures, mines, etc.) 
3.2. Appui a la reduction des contraintes liees a 1' offre 
3·3· Appui au developpement du tourisme 
3-4- Financement de la recherche I developpement 
3·4·1.  Evaluation et utilisation des technologies appropriees 
3-4.2.  Harmonisation des politiques de recherche et d'innovation 
(Universites,  Instituts  et  Centres  de  recherche publics  et 
prives, Instituts de technologie, Eccles professionnelles, etc.) 
3+3·  Appui au renforcement des capacites dans ]'utilisation des 
3·4+ 
3·4·5· 
TIC 
Appui aux instituts de recherche 
Appui au developpement de la pharmacopee et de l'industrie 
pharmaceutique. 
Appui aux transferts de technologie, notamment a  travers le 
compagnonnage industriel 
3·5· Appui  au  programme  d'identification  des  potentialites 
economiques 
3·5·'·  Identification et promotion des produits et services de Ia region 
(secteurs  agro-alimentaires,  tourisme,  mines,  service~  aux 
entreprises :  gestion,  comptabilite,  interpretariat,  banques, 
informatiques, assurances, etc.) 
3·5·2.  Creation de centres de formation specialises pour les nouveaux 
metiers et les metiers a  forte valeur ajoutee (2eme transformation 
du bois, textile et habillement) 
3·5-3·  Appui au developpement des pepinieres d'  entreprises 
3.6. Programme  Competitivite/Mise  a  niveau pour les  entreprises  a 
forte potentialite 
3.6.1.  Appui  a ]'elaboration  et  a  la  mise  en  ceuvre  des  strategies 
nationales et regionale de promotion et de consolidation de la 
competitivite 
3.6.2.  Appui a I'  amelioration du progranlille regional de mise a niveau: 
prograrnrrie d'appui et de renforcement de la competitivite des 
entreprises (PARCE), appui aux investissements inlmateriels (ex: 
strategies  marketing),  progranlille  diagnostic  entreprises  et 
analyse  des  marches  (plans  de  mise  a  niveau  et  leur 
financement),  appui  technique  et technologique,  appui  pour 
]'obtention de certification de qualite (ex:  ISO  9001,  ISO 14001, 
ISO 22ooo), appui pour Jaciliter les exportations AC par rapport 
aux normes privees (EUREPGAP, etc.). 
3.6-3.  Appui a la realisation de !'etude sur les couts des facteurs du 
secteur industriel en Afrique Centrale 
3.6-4- Appui  a  la  transformation  des  produits  agricoles  et  des 
ressources nature  lies a  fort potentiel d'  exportation 
3.6.5.  Renforcement des  infrastructures  <<  qualite,  (laboratoires)  en 
appui a ]'exportation 
- Appui ala mise en place d'un systeme regional d'accreditation 
et metrologie 
3 -Harmonisation des normcs nationa1es au niveau regional. 
3.6.6.  Amelioration des operations de  packaging,  de tra<;abilite  et de 
stockage 
3.6.7.  Creation  de  centres  techniques  de  ~metiers  nationaux  et 
regionaux 
3.6.8.  Developpement d'un reseau d'auditeurs pour accompagner les 
entreprises  dans  leur  demarche  de  certification  et  les 
laboratoires dans leur demarche d'accreditation. 
3.6.g.  Prets pour !'adaptation de l'outil productif (BEl, BAD, BDEAC ... ) 
3·7· Appui a Ia  protection des  droits de  propriete intellectue!le dont 
entre autreS
2 
: 
- Developpement  d'un  registre  de  marques  et  de  produits 
d'appellation d'origine et promotion de ces produits 
- Appui au developpement de marque d'indication d'  origine 
3.8. Appui  a  la  creation  d'une  bourse  de  sous-traitance  et  de 
partenariat economique a  vocation regionale 
3·9· Appui aux Petites et Moyennes Entreprises 
Types d'actions a  envisager: 
a.  Les Guichets d' expertise - dont le role serait d' apporter aux PME 
une gamme de services pour appuyer leur capacit€ en matiere de 
marketing, comptabilite, analyse juridique, preparation de plan 
d'affaires, acces ala finance. 
b.  Formation Professionnelle 
c.  Facilitation de l'acces au credit et amelioration des conditions 
d'acces au credit pour les PME.  3 
d.  Nlise a  disposition d'information de credit au niveau r€gional4 
e.  Assouplissement des conditions d'hypotlieque5 
f.  Renforcement  des  Capacit€s  des  interm€:diaires  financiers  en 
Afrique Centrale
6 
g.  Analyse du role potentiel de Ia BDEAC 
li.  Analyse  des  recommandations  de  1' etude  sur  les  Services 
Financiers en Afrique Centrale). 
1.  Favoriser en relation avec les pouvoirs publics, la migration de 
l'informel  vers  le  formel,  notamment au  travers  de  mesures 
incitatives. 
3.10.  Promotion de l'entreprenariat f€minin 
2 L'Afrique centrale precise qu'el eva consulter un expert de !'OAPI pour preciser le type d'appuis dont el!e a besoin. 
J  Possibilite d'etablir des mecarismes susceptibles d'apporter des fonds aux PME de Ia  region. Par exemple  par le biais des 
fonds de garantie pour prets.  E  emple : BE!, BDEAC, etc.  Les guichets d'expertise pourront justement appuyer les entreprises 
dans Ia preparation de leurs do  iers de pr€ts. 
4  Faciliter  l'acces  aux  infom1a ions  pour  les  cn§diteurs  potentiels  afin  de  r€duire  le  niveau  de  risque  bancaire  existant 
actuellement.  Exemple : mise e  place des bases de donnees partagees sur les risques credits-clients. 
5 Explorer l'opportunit€ d'elargir es conditions d'hypotheque pour promouvoir !'obtention de prets, en tenant compte de l'ampleur 
du secteur informel dans l'<kon  mie. 
5  /\m€liorer Ia  capacite d'analy e de risque dans  les  institutions susceptibles d'emettre des  prets,  notamment, les actions de 
mise a  niveau et de formation d' personnel des etab!issements de credit 
4 + 
Approfondissement 
de !'integration 
regionale 
4.1.  DE-veloppement du marche regional {harmonisation des instruments 
fiscalo-douaniers,  renforCement  des  adnrinistrations  fiscalo-
douanieres, determination des mesures de securite frontaliEres) 
4.2. Mise  en  place  des  rEgles  communautaires  (concurrence, 
competitivite,  propriete  intellectuelle,  lutte  contre  le  commerce 
illicite, piraterie, marches publics, services, investissements) 
4·3· Renforcement des capacites des administrations fiscalo·douanieres 
4-4-Appui au programme regional des normes et certification 
4-5· Appui aux communautes economiques regionales (rationalisation et 
harmonisation des programmes) 
4.6.Appui a Ia  libre circulation des biens, des services,  des capitaux et 
des personnes 
4·7· Soutien aux politiques regionales existantes eta verrir 
a.  Preference  regionale  dans  !'APE,  en  faveur  de  !'integration 
regionale 
b.  Appui a  Ia mise en place de Ia politique commerciale commune 
c.  Reduction de barriEres non-tarifaires au niveau de la region - ex: 
mise en place de normes rEgionales sanitaires (  traitee pour les 
besoins de programmation sOus le point 3 ci-dessous) 
d.  Integration de Ia  RDC et Sao Tome et Principe dans le  schema 
d'integration  commerciale  de  Ia  region  (9o  millions  de 
consommateurs  ... ) 
e.  Impulsion  des  reformes  internes  :  libre  pratique  I  double 
taxation  ;  transit;  regles  d'  origines;  respect  des  dispositions 
commerciales regionales. 
-/  Exemple  :  Soutien  douanier  pour  l'informatisation  et 
I'interconnexion 
-/  Exemple  : Programme normes et qualite  pour Ia  region,  y 
indus  infrastructures  pertinentes  (laboratoires  de  contr6le1 
etc.) 
.,/  Exemple  : Appuis aux administrations pour !'harmonisation 
tarifaire CE!v!AC/RDC/STP 
./ Exemple:  Renforcement  des  capacites  des  administrations 
fiscalo-douanieres 
-/  Exemple: Appui aux Communautes Economiques Regionales 
-/  Exemple : Appui a Ia  definition et a Ia  mise  en place  d'un 
mecanisme permettant de pallier Ia double taxation. 
4-S.Assiette Fiscale et Instrument Financier Regional 
a.  Entrevoir la mise en place d'un instrument financier regional. 
Fonds de cohesion en soutien aux finances publiques et comme 
outil de developpement des zones les mains fuvorisees. 
b.  Soutenir  les  reformes  fiscales  (assainissement  de  l'assiette, 
harmonisation  de  la  fiscalite  de  taxation interne>  etc.)  et de 
renforcer les capacites des administrations fiscales. 
c.  Poursuivre  des  travaux engages sur les  questions statistiques, 
notamment dans le cadre du P  AlRAC. 
5 5· 
Amelioration du 
climat des affaires 
et appui aux 
entreprises 
6. 
Facilitation de la 
mise en place des 
Institutions de 
I'  APE 
5.1  Appui  a  l'amElioTation  de  la  sEcuritE  j"udiciaire  et  juridique  des 
investissements privEs 
5.2  Appui a  l'am€:lioration de la charte communautaire des investissements 
et des codes sectoriels. 
5·3  Appui a la  mise en place  des  structures de fonds  de garantie et de 
capital-risque. 
5·4  Appuis institutionnels aux organisrnes intermEdiaires de 1a rEgion 
En appui aux organismes intenn€diaires de la region 
•  Exemple: Appui aux chambres consulaires 
•  Exemple: Appui aux organisations professionnelles et patronales 
•  Exemple: Appui aux agences de promotion des exportations -APEX 
•  EXemple:  Appui aux agences  de promotion des investissements -
API 
•  Exemple : Appui a la  structuration  du  dialogue  entre  le  secteur 
priv€ regional et le secteur prive europ€en. 
•  Exemple :  Appui  aux  communautes  economiques  regionales 
d'Afrique Centrale dans les domaines lies a  l'APE 
5·5  Amelioration du climat des Affaires 
•  Soutien aux politiques regionales existantes eta venir : 
-/  Politique de concurrence 
v'  Droit OHADA 
-/  Droit d' etablissement des entreprises 
-/  Normes de Travail 
./  Marches Publics 
-/  Propriete  Intellectuelle  (lutte  centre le  commerce illicite, 
piraterie, indications g€ographiques, etc.) 
•  Avec  des  appuis  consequents  aux  administrations  nationales  et 
regionales, pour soutenir la mise en ceuvre des r€formes regionales 
et nationales 
./  Exemple  pour  la  propriete  intellectuelle:  appui  au 
programme regional des normes, brevets, certification 
./  Exemple:  Appui  pour  !'amelioration  de  la  charte 
cornmunautaire des investissements et des codes sectoriels 
•  Etude de mecanismes en vue d'ameliorer Ia  s€curit€ juridique et 
judicaire  des  investissements  prives,  notamment  au  travers  de 
systemes  de  garanties  pouvant  contribuer  a  promouvoir  les 
investissements  (best  practice,  pratiques  actuelles  en  Afrique 
Centrale,  recommandations  etc.)  et  contribuer  au  transfert  de 
technologies. 
•  I1  apparait  egalement  opportun  de  favoriser  rechange  des 
rneilleures  pratiques au niveau  regional  par rapport a la  fiscalite 
touchant les  entreprises.  Une premiere analyse  comparative des 
approches  nationales  dans  ce  domaine  sera  effectu€e  afin  de 
propulser cede  bat. 
Appui  au  systeme  institutionnel  necessaire  tant  pour  les  questions 
commerciaux' que pour les questions de 'dEveloppement', assurer la mise en 
ceuvre effective  de !'Accord et done la credibilite juridique de !'APE  et du 
processus de reforme regionale vis-.3.-vis  du secteur privE national, rEgional 
et international. 
6 C. Financement dn partenariat 
S'agissant du financement de !'APE, !'Afrique Centrale, a l'instar des autres regions estime que 
les mesures de renforcement des capacites et autres appuis necessites non seulement par la 
prise en compte des couts d'  ajustement,  mais  aussi par les autres mesures compensatoires 
doivent i'tre finances par les ressources specifiques, distinctes des fonds habituellement alloues 
par la cooperation classique ACP  /UE dans le cadre des PIN et des PIR. 
Le Fonds Regional APE est con~u comme un outil pour coordonner les appuis de l'UE, (CE  et 
Etats Membres) ainsi que des autres bailleurs,  et a ce titre, le financement des infrastructures, 
a  vocation  regionales  ou d'interconnexion,  se fera,  de preference,  par le  biais  du  Fonds 
Regional APE (FORAPE). 
Le Cadre Financier propose par la partie europeenne comporte les elements ci-apres : 
1.  Augmentation du PIR 9/w'm'  FED,  interface PIN/PIR,  w'm'  FED  fin  2013,  mais 
Cotonou jusqu'a fin 2020 (suite arrimage de la RDC ala region Afrique centrale) 
n.  Lien avec le Partenariat pour l'!nfrastructure (fonds tous-ACP) 
iii.  Conclusions GAERC octobre 2006 sur !'Aide au commerce 
1v.  Engagements juridiques dans !'APE 
v.  Contributions nationales des pays de la region sur une base volontaire 
vi.  Appuis des autres partenaires au developpement 
Les  appuis  concernant  les  infrastructures  de  base,  ainsi  que  d'autres  domaines  non 
directement  lies  a  la  mise  en  ceuvre  de !'APE,  sont  prepares  et  pris  en  charge  par  les 
instruments appropries, notamment dans le cadre des instruments de !'Accord de Cotonou. 
La Commission europeenne precise que les domaines prioritaires pour !'utilisation de ses fonds 
dans le cadre du FORAPE seront : 
i.  Appui a la competitivite ou a la diversification des Secteurs de production concernes 
par  !'APE,  tant  dans  les  secteurs  primaires,  secondaires  que  tertiaires  (ex: 
Renforcement  des  infrastructures  <<  qualite >>  en  appui  a  I'  exportation ;  guichets 
d'  expertise pour les entreprises ; developpement des pepinieres d'  entreprises ; actions 
visant a ameliorer l'acces au credit pour les entreprises de Ia region, et notamment les 
PME ; identification et promotion des produits et services de la region (secteurs agro-
aHmentaires, tourisme, mines, services aux entreprises, etc.) 
n.  Contribution a !'absorption de !'impact fiscal net de !'APE en pleine complementarite 
avec les reformes fiscales 
iii.  Appui a la mise en ceuvre des regles prevues dans !'APE  (ex : appui aux institutions de 
!'APE ; soutien aux politiques regionales dans des domaines couverts par !'APE et autres 
actions  pouvant  contribuer  a  ameliorer  le  climat  des  affaires ;  appui  aux 
administrations fiscalo-douanieres et autres actions pouvant contribuer a  Ia  creation 
d'un marche regional en Afrique Centrale) 
Pour !'Afrique Centrale  P~ur  la Commission Europeenne 
7 PROGRAMME INDICATIF REGIONAL AFRIQUE CENTRALE 10 eme FED· CADRE LOGIQUE 
Logique de !'intervention 
Objectif global : Favoriser en Afrique Centrale Ia paix et Ia 
securit€, une croissance forte r€ductrice de pauvret€  et Ia 
gestion durable 
des  ressources nature!les 
Objectif sp€cifique: Accompagner I' integration r€gionale en 
Afrique  centrale  dans  un  contexte  de  bonne  gouvernance 
r€gionale 
Resultats I lndlcateurs  verifiables 
Conditions de s8curit€ et pour le 
d€veloppement economique am€1iorees 
et accroissement de I'!DH des pays de Ia 
region. Degre d'atteinte des objectifs du 
mi!l€naire. 
Processus d'integration avanc€ .3 
plusieurs niveaux et gestion des 
ressources regionales am€1ioree. 
Do maine de concentration 1: Integration economique et commerclale et accompagnement de l'APE 
Loglque de ['Intervention 
Approfondissement de !'integration economique au  niveau  de 
Ia CEMAC et convergence avec Ia RDC et Sao Tome e Principe 
Msultats/ lndicateurs verHlables 
- Facilitation  des  €changes  et  de  Ia 
circulation  de  marchandises,  personnes 
et services am€1ioree. 
-Commerce intra-regional accru 
amelioration  des  conditions  De 
Mise  en  ceuvre  en  ceuvre  de  !'APE  avec  des  mesures I  competitivite 
d'accompagnement mises en place 
~  Facilitation  des  €:changes  entre  I'AC  et 
I'UE 
amelioration 
competitivit€: 
des  conditions  de 
Sources de verification 
Rapports de diff€rentes 
institutions 
internationales, 
regionales et nationales 
Rapports de differentes 
institutions 
internationales, 
regionales et nationales 
Sources de verification 
Rapports des 
institutions regionales 
et nationales 
Statistiques 
commerciales 
Appendice 8 
Hypotheses 
Volante des pays de Ia 
region et des institutions 
regionales d'avancer dans Ia 
stabilisation politique de Ia 
region et dans [e 
d€veloppement socio-
economique,  dans une 
perspective de reduction de 
Ia pauvrete. 
Volante des pays de Ia 
region et des institutions 
regionales d'avancer dans le 
processus d''mt€gration et 
d'amelloration de Ia 
gouvernance 
Hypotheses 
Volante  des  Etats  et  des 
institutions  regionales 
d'avancer  effectivement 
dans  !e  processus 
d'integration economique. 
Signature de !'APE 
J 
1 Axe A- Construction du 
marche commun 
- Approfondissement  de l'union 
douaniere (UD) 
- M'1se  en  place effective du march€! 
commun 
- Rf:glementation  UD effectivement appliquee 
(critE-res de Surveillance Tarlfaire, ST) 
-Convergence tarifaire et harmonisation des 
instruments de politique commerciale entre CEMAC 
et RDC et Sao Tome (mat rice) 
-Plan d'interconnexion lnformatique douaniere 
operationnel (trar;:abilite des marchandises, collecte 
TCI/CCI) 
-Suppression de Ia double taxation des 
marchandises 
-donnees statistiques  sur les Eichanges intra/extra 
zone dlsponibles (annuaire, CD) 
- Feullle de route CEMAC pour Ia libre circulation des 
personnes etendue au 8 pays de Ia zone et mise en 
oouvre {plan d'action disponlble) 
- Feuille de route pour Ia llbre circulation des 
services adoptee et progres realises dans sa mise en 
ceuvre (plan d'action) 
- Flscalite directe et indirecte harmonisf!e (plan de 
convergence) 
-elaboration de codes harmonises en matiere de 
concurrence, d'investlssements, de proprif!tf! 
lntellectuelle et de marches publics 
-transcription des dispositions prises au niveau 
rf!glonal et mesures d'application au niveau national 
{observatoires) 
Feuille de route de 
l'integration rf!glonale de I'AC 
et rapports sur sa  mise en 
ceuvre 
Rapports des organisations 
regionales et missions de 
surveillance Tarifaire 
Rapports de missions de suivi 
dans les differents pays 
Enquetes dans les Etats 
Membres (rapports de 
convergence) 
Rapports des observatoires 
rf:glonaux (concurrence  ... ) 
Capacite  des  organisations 
regionales  a  avancer  dans  le 
processus d'integration. 
Engagement,  volonte  et  capacite 
des  Etats  Membres  a appllquer 
les decisions communautaires. 
Capacite  des  organisations 
regionales  et autres  institutions a 
avancer  dans  le  processus 
d'harmonisation  (convergence)  et 
a  impllquer le  secteur  prive,  les 
organisations  professionnelles  et 
de  Ia societe civile 
Engagement,  volonte  et capacite 
des  Etats  Membres  3  appllquer 
les decisions communautalres. 
2 Axe B - Comp€titivit€ et 
diversification des 
secteurs productifs 
- Amelioration de l'environnement des 
affaires 
-Mise 8 niveau des secteurs productifs 
et soutien aux exportations 
-facilitation du transport 
- strategies regionales d'lnterconnexion 
des reseaux d'infrastructures (energie, 
telecommunications,  .•. ) 
- Progres dans les reformes juridiques et 
regtementaires de l'environnement des affaires au 
niveau national et harmonisation au niveau regional 
-meilleure application des dispositions du droit 
OHADA et extension a  Ia  ROC eta STP 
- Capacit€! des reseaux n§gionauK (Chambres de 
commerce, associations consommateurs, 
organisations professlonnelles) renforcees 
- Dialogue public-prlve structure au n iveau rE!giona I 
- Politique n!!gionale de Ia qua lite €!1aborf!e et 
instruments mis  en place, capacites des structures 
natlonales compE!tentes renforcees (labo accredttes, 
entreprises certifiees, auditeurs qua lite) 
- capacltes productlves de certains secteurs 
renforcees (flllElres prioritalres, exportables) 
-plans stratE!glques pour le dE!veloppement des 
filieres eta bores et mis en ceuvre (diversification, 
transfert de technologies, part exportE!e) 
- Progres dans Ia mise en a!uvre du plan prioritaire 
de transport de Ia region (corridors routiers) 
-accroissement des lnterconnexlons mult\moda!es 
sur !es corridors 
-Reduction du temps et du coOt de transit dans Ia 
rE!gion 
-Ia capacite de Ia region en mati€re de gestion de Ia 
securtte aerienne est ametioree 
-strategies regionales elaborees conjointement 
CEMAC- CEEAC (documents de strategie disponibles) 
-harmonisation des politiques, du cadre 
regtementaire 
Feuille  de  route  de I  Engagement et volonte  des  Etats 
]'integration  regionale  de  a reformer le  cadre  juridique des 
I'AC  et rapports  sur sa  mise  entreprises 
en ceuvre 
Rapports OHADA et des 
missions de suivi dans les 
pays. 
Rapports Doing Business 
Rapports des centres de 
recherche, des labo de 
contrOie, des cellules qua lite 
Statistiques · natlonales 
Enquetes-pays sur l'etat 
d'avancement du Programme 
Regional de Mise a  Nlveau 
des Entreprises 
Enqu~tes realises par 
I'Observatolre des pratlques 
a  norm ales sur les corridors 
de transit 
Rapports des partenaires de 
developpement 
Rapports sur Ia securitE! 
Aerienne 
Rapports des organisations 
regionales 
Engagement  du  secteur  prtve  et 
des organisations professionnelles 
Mise  en  place  de  credits  et 
systE!mes  de  garantie  par  les 
banques de Ia  region 
Engagement,  volonte  et capacite 
des  Etats  Membres  et  des 
organisations  regionales  a 
developper une demarche qua lite 
Capacite  de  Ia  region a  mettre en 
ceuvre le  plan transport (PDCT-AC) 
et ·a  moblliser des  ressources  en 
llen avec le Partenariat UE-Afrlque 
pour les infrastructures 
Capaclte  des  forces  de  l'ordre  de 
redutre  le  banditisme  sur  .les 
routes de Ia  region 
Interet des  partenaires a investir 
dans Ia  region 
Capacite  et volonte de definition 
de strategies regionales conjointes 
et d'harmon!sation des politiques 
3 Axe C- Convergence  - politiques de convergence des  - dispositif de surveillance multilateral consolidfi au  Production  rfiguliere  de>  Capacite  et  volonte  de> 
macro-economique et  economies  nlveau national et regional (renforcement de Ia  rapports de surveillance  organisations  region ale  et  de> 
statistiques 
liaison Cellule communautalre-Cellules Nationales;  Etats Membres 
extension a Ia  ROC et i:l STP) 
-harmonisation des Instruments de finances 
publlques {application des Directives de base) et 
meilleurs comparablllte des donnees 
- systemes statistiques  - systemes statistlques  regional et national 
renforces  et progres dans I'  elaboration de  Production  reguliere  de> 
statistiques communes  rapports  et  annuaires 
-diffusion n?guliE!re des donnees  statistiques  statlstlques 
harmonisees au niveau national  et regional 
Axe D- Politiques  DEfrnhion et harmonisation de  -programme d'actions et politiques sectorielles  Rapports des organisations  Volante  d'harmonisation  et  de 
sectorielles  politiques sectorlelles {notamment  elaborees conjointement CEMAC- CEEAC ou  regionales  convergence  au  niveau  de  Ia 
agriculture et securite alimentaire,  convergents (documents de strategle disponibles)  CEMAC et  Ia  CEEAC 
enseignement superieur, .... ) 
Axe  E- Accompagnement  -contribution a  !'absorption de !'impact  -ME!thodologie de calcul definle conjointement par  Methodologie publlee  Signature de !'APE par les  pays de 
de Ia region dans Ia mise  fiscal net en complementarite avec les  Ia  CE et Ia region  Ia region 
en ceuvre de I' APE.  reformes fiscales 
Rapports sur Ia  mise en  Progres  dans  Ia  mise  en  ceuvre 
- appu'r insf1tufronnel 
- capacites institutionneltes renforcees pour  ceuvre de I'APE  des  reformes  fisca!es  au  nlveau 
accompagner mise en o:uvre APE- Mise en place  national 
des institutions prf!vues dans I'APE 
~contribution aux institutions de I'APE  Capacitf! et volontf! de  Ia  region a 
mettre  en  ceuvre  I'APE  et  les 
reformes fiscales 
--· -- - -
4 Domaine de concentration Z: Envlronnement et gestlon des ressources naturelles renouvelables 
Logique de !'intervention  Rt'isultats /lndicateurs vt'irifiables  Sources de verification  Hypotheses 
Contribuer a  I' amelioration de Ia  bonne gouvernance du secteur forestier,  Degre  de  conservation  des  aires  Rapports des lmtitutions  Poursulte d la dynamique rE!gionale 
1 
des  aires  protegees  et du  potentiel  halieutique  en  portant  €galement  protegees et des  autres ressources  regionales et nationales  et de Ia volonte d'ameliorer Ia 
attention aux problE!mes transfrontal1ers 
et  capaclte  de  gestion  do  "' 
compt'itentes  gestlon des ressources naturelles 
ressources amt'ilioree  renouvelables 
Axe a) Conservation des  -reseau d'aires protegees renforce;  -augmentation et diversification 
ressources naturelles et de Ia  des ecosystemes proteges et  Rapports  RAPAC, COMIFAC et  Capacite  " 
volonte 
biodiversite 
amelloratlon de Ia qua lite du suiVl,  projet d'appui  lnstitutionnelle  des  organisations 
-initiatives regionales de valorisation 
indicateurs de biodiversite  regionales,  des  EM  " 
autres 
economiques realisees; 
institutions  a  avancer  dans  Ia 
-amelioration de Ia  participation  conseNatlon des aires protegees. 
et des conditions de vie des 
populations  limitrophes des aires  Capacite  do  mobilisation  do 
-harmonisation regionale des approches et  protegees  ressources 
gestion commune des zones transfrontaliere  - accroissement et amelioration 
amelioree  des experiences de gestion 
commune 
Axe b) Meilleures  -institutions regionales renforcees  - reseaux d'informatlon ameliores; 
gouvernance des ressources  - gestlon des ressources naturelles  Rapports institutions, Chiffres 
- concertation et echange d'expE!rience sur le FLEGT  amelioree  extrait de I"'Etat des forets" 
naturelles et de  -application de Ia IE!glslation plus 
l'environnement  effective 
- progres dans l'appl!catlon des  Rapport de suivi des APV 
conventions internatlonales  (Auditeurs lndE!pendants)  Deterioration  llmltee du  contexte 
economique lnternationale 
Axe c) Renforcement des  - capacitE!s des centres d'excellence renforcees  - degre d'augmentatlon de Ia  Rapports institutions 
capacites humaines  - renforcement des rE!seau!(  de formation  capacite de formation  (nbre) et de 
Ia quallte 
- operationnalisation du RIFFEAC 
5 Domaine de concentration 3: Integration politique 
Logique de ['intervention  RCsultats/ lndlcateurs v9riflabies  Sources de v8rification  Hypotheses 
Objectif sp8cifique: DE!velopper Ia  capaclt8 de Ia  CEEAC en matiere de paix et de securitE! et  Le  capacite  de  prevention  et  Rapports de suivi de Ia situation  Poursuite de Ia  volonte de Ia 
accroltre son engagement effectif dans Ia  prevention des conflits, Ia gestion des crises et Ia  gestion  des conflits  est  amE!Iion~e  politlque au niveau de I'UA et de Ia  region (Institutions regionales et 
consolidation de Ia  paix en Afrique Centrale  au nlveau de Ia  region  region.  Etats membres) de s'engager dans 
Dialogue politique CEEAC-UE  Ia  prevention et gestlon des 
conflits. 
Axe a) D8veloppement des  Consol'lder les processus €dectoraux  Standards erectoraux CEEAC  Textes E!nont;:ant Jes standards  L'heterogenelte  de  Ia  CEEAC,  les 
capacitE!s de prevention des confllts  Promouvoir Ia gouvernance d8mocratique des  {elaboration, vulgarisation)  electoraux  confllts  residuals  entre ses  Etats 
et de gestion des situations post- institutions regaliennes de I'Etat  Programmes/participants aux  membres et l'instabilite  polltique 
conflit  Nombre, qua  litE! et diversit€!  sE!minaires de  regnant  '" 
sein  de  certains 
des participants des missions  validation/formation  d'entre eux ne constituent pas un 
d'accompagnement ou  Listes des participants aux  obstacle  a  sa  prise  de 
d' observation E!lectorale  activitE!s de conseil et  responsabilit€! collective 
CEEAC  d'observation 
Jugement des partenaires de  Les  Etats  membres  contrlbuent 
Ia societe civile et des  Sites  internet et publications  financierement a !'organisation a 
institutions internationales  des partenalres  uo  niveau  sufflsant  pour 
sur !'action electorale de Ia  permettre  uo  fonctlonnement 
CEEAC  effie ace 
Standards CEEAC en matiere  Textes enon!;ant les standards  Les  processus  electoraux 
de gouvernance des secteurs  en matiere de gouvernance  confirment  l'ouverture  polltlque 
de Ia securite {elaboration,  des secteurs de Ia stkurite  et democratique  progressive des 
validation, vulgarisation)  Programmes/participants aux  pays de Ia  region 
Curricula de formation dans  semlnaires de 
les domaines de Ia  validation/formation  Une  relation  de  conflance  exlste 
gouvernance des secteurs de  Documents et CD-Rom  entre le Secretariat general et les 
Ia securite  enon!;ant les curricula de  Etats membres 
Degre de mise en ceuvre du  formation 
Mecanisme africain de revue  Les  Etats  membres sent  reactifs 
par les Pairs dans les Etats  - Rapports NEPAD  aux  initiatives  du  Secretariat  et 
membres de Ia  CEEAC  prets a  en prendre le relai au plan 
national 
--------- -- - . 
6 A"  b)  oeveloppement  de>  Appui a  Ia demarcation et Ia delimitation des  Standards CEEAC en matiere  Textes €nont;ant les standards 
capacites  de  gesfton  de>  frontH:~res  de gestion des  services  Programmesjparftdpants aux 
probh~mes  de  securite  Appui a  Ia retorme eta !'optimisation des  transfrontaliers (elaboration,  s8minaires de 
transfrontalif:!re,  eo  appui  '" 
services de contr6le des frontieres (sE!curitE!,  vulgarisation)  valid ation/formatlon 
Progr<tmme  Fronti€-res  de  Ia  immigration, douanes)  Actions communes de  Rapports d'activites du SG et 
CEEAC  Promotion de Ia lutte centre Ia  proliferation des  cooperation dans Ia gestion  des Etats membres Iars des 
ALPC  des frontteres  reunions statuta"tres 
Appui a  Ia  lutte centre les trafics de drogue et  Actions communes de lutte 
de personnes  contre Ia criminalite 
Promotion d'une gestlon concertee des  transfrontali€re 
ressources nature  lies situees en zone  Ratification de !'instrument  Liste des ratifications  La  CEEAC a reussl a  moblliser les 
frontaliere  juridique sous-regional de  Textes en on ~nt  tes standards  partenaires a  l'appul de Ia 
lutte contre Ia  proliferation  juridiques  demarcation et de Ia delimitation 
des ALPC et standards CEEAC  Programmes/participants aux  des frontl€res de ses Etats 
en mati€re de IE!gislatton en  semina  ires de  membres 
matiere de port, detention,  validation/formation 
achats et ventes 
d'armements (elaboration,  Rapports d'examen des cas  La  CEEAC  est capable de gerer de 
vulgarisation)  d'import/export examines par  manil!re cohE!rente un nombre de 
Unite ALPCfonctionnant au  !'Unite  partenaires croissant 
sein du Secretariat general  I.  Programmes/participants aux 
Unite de lutte centre Ia traite  sE!minalres Oe 
des personnes fonctlonnant  form atio n/sens i  bllisatl on/ 
au sein du secretariat general  suivi 
.  Analyses dE!taiiiE!es sur les  Rapports physiques d'analyse, 
ressources naturelles situees  site internet de Ia CEEAC 
en zones frontall€res  .  Textes des accords bis- ou 
Accords de gestion concertee  multtlateraux 
entre Etats membres 
----
7 Axe  c)  Amelioration de  Ia  capacite 
de  gestion  et  resolution  des 
conflits de  Ia  CEEAC 
Adaptation des outlls conceptuels et des textes 
juridiques regissant Ia prevention et Ia gestion 
des conflits 
oeveloppement des procedures de gestlon des 
crises et de planification des engagements au 
niveau strat€gique 
Renforcement des mecanismes et moyens de 
communication et d'int~raction entre le 
Secretariat general et les Etats membres sur les 
questions de paix e.t de securite 
Les  textes  statutaires  et 
programmes  de  travail  de  Ia 
CEEAC  sent  cohE!rents  et 
refletent  !'architecture  paix 
et securlte et les  concepts de 
I'UA 
Le  Comit€ des  Ambassadeurs 
est  insere  dans  le  processus 
dE!cisionnel 
Textes  et  pratiques  de 
gestion des crises valides 
Reunion  du  Conseil  des 
minlstres du  COP AX au  mains 
une  fois  par  semestre  et 
action  du  conseil  sur  au 
mains  75%  des  situations ou 
risques  de  conflit  dans  Ia  • -
zone d'lci 2013 
Implication  de  Ia  CEEAC  par 
des  actions  de  terrain 
(missions  de  malntlen  de  Ia 
paix, mediation, etc.) dans au 
mains  3  processus  de  palx 
internationaux  dans  Ia  sous-
rE!gion d'ici 2010 
CEEAC  citee  positlvement 
pour ses  actions  en  matiere 
de palx et de  securite par au 
mains  5  documents  de 
I'ONU,  I'UA  ou  I'UE 
annuellement  a  partir  de 
2010 
Points  de  contact  DIHPSS 
effectifs au  sein  des Min. des 
Affaires  E!trangeres,  lnterieur 
et  Defense  de  taus  les  Etats 
membres 
Echange  d'infos  au  min 
hebdomadaire  sur  les 
dossiers  paix/securite  entre 
le  Secretariat  general  et les 
Etats membres d'icl 2013 
com me 
de 
Vole  €1ectronique 
principal  canal 
communication SII:ge-EM 
Textes et programmes de 
travail 
Rapports de r€tex. 
Certification UA post-Amani 
Ordres du jour et PVs des 
reunions du COP AX 
Mandats  et  rapports  de 
mission 
Documents officiels de I'ONU, 
de I'UA ou de I'UE 
Liste  des  contacts  DIHPSS 
dans  les  Etats  membres; 
presence de  ces  contacts aux 
reunions COP AX 
Trafic  eJectronlque 
palx/securit€!  Slege-CEEAC; 
PV  reunions  du  Comite  des 
ambassadeurs 
L'organisation  et  Ia  cohesion  du 
Secretariat  general  sont  d'une 
qual!te  suffisante pour fournir le 
sous-bassement  a  des  efforts 
sectoriels de qualite. 
8 Axe d) D€veloppement du 
mecanisme d'alerte rapide 
Axe e) oeveloppement de centres 
d'excellence au service du malntlen 
de Ia paix 
extension  de  Ia  capacite  de  collecte 
d'information du MARAC 
d€veloppement de Ia  capacit€ d'analyse et de 
reactivit€ du MARAC 
appui a  l'amenagement de locaux 
developpement  de  curricula  et  condu\te  de 
formations  sur  les  composantes  civiles  du 
maintien de Ia  paix 
d€veloppement  de  curricula .et ·condulte  de 
formations  sur  les  composantes  police  du 
malntien de Ia  paix 
developpement  de  curricula  et conduite  de 
formations  multidimenslonnelles  pour  les 
personnels d'encadrement des missions 
le champ d'observation 
thematique du MARACa et€ 
defini de maniere d€taill€e et 
il guide Ia collecte reguliere 
d'lnformations faite par les 
correspond ants d€centralises 
du MARAC et les personnels 
du siege 
Le MARAC dispose d'au 
mains 3 analystes capables 
de produire des documents 
de qua lite d',appui a Ia 
decision 
les produits du MARAC sent 
l'outil de travail premier du 
Groupe d'analyse strat€g\que 
le MARAC dispose d'un 
reseau d'au mains 30 
correspond ants formes qui 
lui transmettent des 
informations pertinentes et 
de qua lit€ avec regularit€ 
d'ici 2013 
locaux d' enseignement et 
d'h€bergement equipes 
Curricula valides par 
I'UA/APSTA 
Nombre et qua lite des 
personnes formees 
Base de donnees d'experts 
civlls et police disponible eta 
jour 
Procedures de mise a 
disposition en place 
(contrats) 
50% de ces personnes 
effectlvement deployees 
dans des  missions CEEAC ou 
UA 
le  MARAC  n?ussit  ~  E:tablir  des 
Modules  d'lndlcateurs  et I  relations  de  confiance  avec  les 
autres outlls de collecte d'lnfo 
du MARAC 
services  des  Etats  membres,  les 
organisations  de  Ia  societe  civile 
et les  institutions  internationates  Quante  des  analyse  (telle 
q~'appr€ci€e  par  te  SG)  et I  ~ux fins. de  son  alimentation  en 
frequence de production  mformat10ns 
Reference aux rapports 
d'analyse du MARAC dans des 
publications de I'ONU, de 
l'UA, sites internet sp€clalis€s, 
interventions publiques des 
Etats membres, etc. 
PV reunions GAS 
repertoire informatlse de 
reception des rapports; 
appreciation de Ia qua lit€ des 
rapports faite par les 
analystes du MARAC 
Rapports d'€valuation 
UA/  APSTA/partenalres 
listes des participants aux 
formations 
Base de donnees experts 
Documents contractuels 
liste du personnel des 
missions 
Les  OSC  et  !a  CEEAC  volent  un 
avantage  mutuel  ~ renforcer leur 
partenariat 
Le  Secretariat de Ia  CEEAC  reussit 
a  impliquer les  Etats membres et 
les  OSC  c5te  ~  c5te  dans  ses 
initiatives 
9 Axe f) Renforcement de Ia societe 
civile active dans le do maine de Ia 
prevention des conflits et de sa 
synergle avec Ia  CEEAC 
appui a  des projets de  Ia societe ctvile dans le 
domaine de  Ia  prevention des conflits et de Ia 
consolidation de Ia  palx 
appul  a  des  actions  visant  a faciliter  Ia 
svnergle entre Ia CEEAC et les OSC 
appui  au  d€veloppement  des  capacit€s  de 
recherche  ind€pendantes  sur  Ia  paix  et  Ia 
s€curite 
Le MARAC est r€guliE!rement 
aliment€ en informations ou 
analyses par au mains 20 acteurs 
de Ia societe civile presents dans 
au mains 8 pays de Ia  CEEAC au 
debut 2010; ces acteurs ont 
b€n€ficie de formations et ont Ia 
capaclt€ de reatlser les tiiches 
confi€es 
Registres et banque de donnees du 
MARAC; €valuation de Ia qua lite 
des rapports fournis par les 
correspond ants OSC (par le 
Dlrecteur du Bureau Collecte de 
!'Information du MARAC); nombre 
de personnes avant benetici€ de 
formations 
Des acteurs de Ia societe civile ont  I  Rapports d'activites du SG; 
ete associ€s a  au mains 5 Initiatives  rapports mensuels de Ia DAPD 
pllot€es par Ia DAPD d'icl d€but 
2010 
Un minimum de 4 projets d'OSC a 
ete retenu par le Com it€: de 
selection; ces pro  jets ont ete 
flnances et mis en ceuvre 
Le OIHPSS tient il jour une base de 
donnees des osc d'Afrique 
Centrale impl!qu€es dans Ia 
prevention et Ia resolution des 
confllts a partir de 2009 
Contrats de subventions sign€s, 
reansations phyflques surleterraln 
(l'indlcateur de nombre sera affine 
une fois Ia forme de subvention 
arretee) 
Presence et exhaustivit€ de Ia base 
de donnees OSC geree par l'experte 
societe civile du DIHPSS 
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CHRONOGRAMME INDICATIF DES ACTIVITES 
POUR LES ENGAGEMENTS GLOBATJX PIR 10'"" FED AFRIQUE CENTRALE 
Domaines  Montant  2009  2010  2011  2012  2012  2013  2014 
indicatif 
l. Integration economique et commerciale et  97 
accompagnement de l'APE
1 
FIP  FA  Mise en  Mise en  Mise en  Mise en  Cloture  - 1  cr  programme  50  Lancement  oeuvre  ceuvre  ceuvre  ceuvre 
etudes 
- 2'"" programme (y inc! us composante specifique  47  FIP  Mise en  Mise en  Mise en  Mise en  APE)
2 
Lancement  FA  ceuvre  oeuvre  ceuvre  ceuvre 
etude 
2. Gestion durables des ressources naturelles  30  FIP  FA  Mise en  Mise en  Mise en  Mise en  Cloture  renouvelables  Lancement  ceuvre  ceuvre  ceuvre  ceuvre 
etudes 
3. Integration politiqne, paix et seen rite  15  FIP  FA  Mise en  Mise en  Mise en  Mise en  Cloture 
Lancement  ceuvre  ceuvre  ceuvre  ceuvre 
etudes 
4. Hors concentration- Instruments  8 
- Facilite de cooperation technique I  2  FIP et FA  Mise en  Mise en  Mise en  Mise en  Cloture 
ceuvre  ceuvre  ceuvre  ceuvre 
- Facilite de cooperation technique II  2  FIP et FA  Mise en  Mise en  Mise en 
ceuvre  ceuvre  ceuVre 
- Mecanisme de coordination et suivi du PIR 3  4  Reflexion et  FA  Mise en  Mise en  Mise en  Mise en  Cloture 
FIP  ceuvre  ceuvre  amvre  ceuvre 
5.  Contribution it Ia CEPGL  15  FIP et FA  Mise en  Mise en  Mise en  Mise en  Mise en 
ceuvre  ceuvre  ceuvre  ceuvre  amvre 
FIP: Fiche identification; FA: Fiche d'actwn 
1 
Les montants respectifs du 1  er et du 2
6
me programme sont indicatifs et dependront de Ia feuille de route de l'agenda d'int6gration  et  des n!sultats des 6tudes pr6paratoires. 
Programme probab\ement a  lancer successivement pour mieux int6grer les mesures d
1accompagnement APE. 
3 
Entretemps mecanisme de coordination et suivi a  etablir sur financement FCT 9eme FED. Recapitulatif Afrique Centrale- Complementarite PINs et PIR toe FED 
Repartition indicative en millions euros (  enveloppe A) 
en millions € 
Domaines/ Secteurs  Cameroun  RCA  Tchad  Congo  RDC  Guinee  Sao Tome  Gabon 
d'interventions  Brazza  Equato- e 
riale  Principe 
Agriculture, developpement  25,5  8  191 
rural, securite alimentaire 
Developpement humaine et  7- 6 2 
3  ,  51  10 
4 
social  Sante, Education 
Appuis budgetaire  34 5 
general 
Gouvernance politique  20  57 5
6  ,  817  3  100  12,9
8  0,5 
Gouvernance economique  10  710  611  30  0,5  0,7 
Commerce, integration  4512  1813  6 514 
'  27  4 315 
'  I ,3  3 
n\gionale, APE, 
developpement du secteur 
prive 
Infrastructures, transport,  I 18  I 9 517 
'  I 33 18  58,5  251  13,3  2919 
energie, eau 
Environnement  I 0""  4  3021  222  30  4-rr 
Divers, FCT, ANE, Appuis a  l'ON  8,5  7  11  2,8  25  I ,5  2,3 
Total M€  237  137  299  85  514  17,2  17,1  49 
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Total  Total  Total 
PINs- PIR  PINs et 
sans  PIR 
CEPGL 
52,5  52,5 
74,2  I  74,2 
34  34 
274,9  15y  289,9 
54,2  54,2 
I 05,1  9i
0  202,1 
622,3  622,3 
80  30- I I 0 
58,1  8  66,1 
1355,3  150  1505,3 
1 1 Programme cPappuis aux filieres bovines, systemes d'information sur le d6veloppement rural et l'amenagement du territoire 
2 Qualit6 des soins et medicaments 
3  Sante 
4 Education et formation 
5 Programme d'appui a  Ia stabilisation 6conomique (1"'r partie de 17 Mio €) 
6  Services publique dans les p6\es de developpement 
7 S6curit6 int6rieure, finances publiques, institutions d6mocratiques, appui au processus de decentralisation 
8 Bonne Gouvernance 
9 Appui a  !'integration politique (paix et s6curit6) 
10 Programme micror6alisations (ler partie de 7 Mio €) 
11  Gouvernance des finances publiques 
1?.  Amelioration de Ia comp6titivit6 et des capacit6s de production et exportation agricoles et APE 
13  Appui au commerce 
14 Strat6gie commerciales dans le contexte de Ia mise en  reuvre de !'APE-diversification 6conomique 
15 Renforcement des capacit6s productives des entreprises, transport a6rien, facilitation de l'interconnexion du pays avec les r6seaux num6riques africains a  bande large 
16 Cela inclut le domaine des transports, 6nergie, eau 
17 Appui a  Ia stabilisation 6conomique, secteur transports, infrastructures urbaines, publiques 
18  Tnterconnexion 
19  Infrastructures de base: secteur routier et assainissement urbain 
20 Appui au renforcement de Ia gouvernance forestiere et de Ia gestion durable des ressources naturelles 
21  Gestion de ressources naturelles 
22 Gouvernance forestiere 
23  Valorisation et gestion des ressources naturelles renouvelables 
24  Gestion des ressources naturelles renouvelable 
2 ACP 
ACBF 
AFD 
ANE 
AGOA 
APE 
ASECNA 
BAD 
BEAC 
BDEAC 
BEI 
BM 
CBLT 
CCI 
CDS 
CE 
CEDEAO 
CEEAC 
CEMAC 
CEPGL 
CER 
CICOS 
CO  REP 
COMES  A 
COMIFAC 
COP  AX 
DSCRP 
DSR 
DOC 
EAC 
EASA 
ECOFAC 
EUFOR 
FCT 
FED 
FLEGT 
FORAPE 
FOMAC 
FOivfUC 
FMI 
FNUAP!UNFPA 
IDH 
ITIE 
MARAC 
MICOPAX 
NEPAD 
ABREVIATIONS ET SIGLES 
Afrique-Caralbes-Pacifique 
African Capacity Building Foundation 
Agence Franyaise de Developpement 
Acteurs Non Etatiques 
African Growth and Opportunity Act 
Accord de Partenariat Economique 
Agence pour la Securite Aerienne en Afrique 
Banque Africaine de Developpement 
Banque des Etats de !'Afrique centrale 
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Banque de Developpement des Etats de 14afrique Centrale 
Banque Europeenne d'Investissement 
Banque Mondiale 
Commission du Bassin dulac Tchad 
Charte Communautaire des Investissements 
Commission Defense et Securite 
Communaute/Commission Europeenne 
Communaute  economique  des  Etats  de  !'Afrique  de 
l'Ouest 
Communaute Economique des Etats de]'  Afrique Centrale 
Communaute Economique et Monetaire d'  Afrique Centrale 
Communaute Economique des Pays des Grands lacs 
Communautes economiques regionales 
Commission International du bassin Congo-Oubangui- Sanga 
Comite Regional de Peche 
Common Market of  Eastern and Southern Africa 
Commission des Fon'\ts d'  Afrique Centrale 
Conseil de Paix et de Securite en Afrique Centrale 
Document de Strategie de Croissance et de Reduction de  la 
Pauvrete 
Document de Strategie Regionale 
Document d'orientation conjoint 
East African Community 
Agence Europeenne de la Securite Aerienne 
Ecosystemes F orestiers d'  Afrique Centrale 
Force de !'Union europeenne 
Facilite de Cooperation Technique 
Fonds Europeen de Developpement 
Forest Law Enforcement, Governance and Trade 
Fonds Regionale APE 
Force Multinationale de I'  Afrique Centrale 
Force Multinationale en Centrafrique 
Fonds Monetaire International 
Fonds des Nations Unies pour Ia Population 
Indicateur de Developpement Humain 
Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives 
Mecanisme d'Alerte Rapide Afrique Centrale 
Mission de consolidation de ]a paix en Centrafrique 
New Partnership for Africa Development OAPI 
OHADA 
OMC 
OMD 
ON 
ONG 
ONU 
OR 
PAC 
PDCT-AC 
PEAC 
PER 
PESC 
PFBC 
PIN 
PIR 
PRMRI 
PMA 
PNUD 
PTF 
RAPAC 
RCA 
RDC 
RIFFEAC 
Rl\1DH 
SAC 
SADC 
TEC 
(N)TIC 
UA 
UE 
UEAC 
UMAC 
UEMOA 
UNESCO 
USD 
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Organisation Africaine de la Proprietc Intellectuelle 
Organisation pour ]'Harmonisation en Afrique du Droit des 
Affaires 
Organisation Mondiale du Commerce 
Objectifs du Millenaire pour le Developpement 
Ordonnateur National (  du FED) 
Organisation (s) Non Gouvernementale (s) 
Organisation des Nations Unies 
Ordonnateur Regional 
Politique Agricole Commune 
Plan  Directeur  Consensuel  des  Transport  en  Afrique 
Centrale 
Pool Energetique de l'Afrique Centrale 
Programme Economique Regionale 
Politique Exterieure et de Securite Commune 
Partenariat pour les F  orets du Bassin du Congo 
Programme IndicatifNational 
Programme Indicatif Regional 
Politique de Restructuration, Mise a  niveau, Redeploiement 
Industriel par la Promotion de I'Investissement 
Pays les Moins Avances 
Programme des Nations Unies pour le Developpement 
Partenaire(s) Technique(s) et Financier(s) 
Reseau des Aires Protegees d'  Afrique Centrale 
Republique Centre Africaine 
Republique Democratique du Congo 
Reseau  des  Institutions  de  Formation  Forestieres  et 
Environnementales d'  Afrique Centrale 
Rapport Mondial sur le Developpement Humain 
Strategie Agricole Commune 
Southern African Development Community 
TarifExterieur Commun 
(Nouvelles) Technologies de !'Information et de la 
Communication 
Union Africaine 
Union Europeenne 
Union Economique de !'Afrique Centrale 
Union Monetaire de !'Afrique Centrale 
Union Economique et Monetaire Ouest Africaine · 
Organisation des Nations Unies pour Ia Science, 
!'Education et Ia Culture 
Dollar des Etats-Unis 